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RÉPONSE DU GOUVERNEMENT DU CANADA 
 
Le présent document constitue la réponse du gouvernement du Canada au cinquième rapport 
du Comité permanent du développement des ressources humaines et de la condition des 
personnes handicapées intitulé À l�écoute des Canadiens : une première vision de l�avenir du 
Programme de prestations d�invalidité du Régime de pensions du Canada. 
 

1. ÉLABORATION DU RAPPORT 
 
Le gouvernement accueille le cinquième rapport du Comité permanent du développement des 
ressources humaines et de la condition des personnes handicapées À l�écoute des 
Canadiens : une première vision de l�avenir du Programme de prestations d�invalidité du 
Régime de pensions du Canada comme une importante contribution au discours continu sur la 
façon d�améliorer la conception et la mise en �uvre du Programme de prestations d�invalidité 
du Régime de pensions du Canada (PPIRPC).  Le rapport démontre clairement l�engagement 
profond des députés à veiller à ce que le Canada accomplisse d�importants progrès en ce qui 
concerne les problèmes touchant les Canadiens et Canadiennes handicapés.  Le rapport va 
dans le sens des conclusions étoffées qui ont été présentées dans l�approche originale et 
participative adoptée par le Sous-comité sur la condition des personnes handicapées, une 
approche qui a apporté une contribution décisive au premier examen parlementaire du 
PPIRPC depuis 1981.   
 
Le gouvernement félicite le Sous-comité d�avoir fait preuve d�un leadership novateur en lançant 
un site Web qui a permis aux Canadiens et Canadiennes de suivre les délibérations du Sous-
comité. Pour la première fois dans l�histoire du Canada, le Sous-comité a invité les Canadiens 
et Canadiennes de partout au pays à prendre part à une étude parlementaire en faisant 
connaître, par l�entremise de l�Internet, leurs points de vue et leurs expériences se rapportant 
au PPIRPC.  Quelque 1 700 Canadiens et Canadiennes ont répondu à l�appel du Sous-comité, 
fournissant un grand nombre de renseignements et d�idées pour des solutions possibles à plus 
d�un défi que le PPIRPC doit relever.  De vastes audiences  auxquelles ont participé de 
nombreux experts et témoins sont venues compléter ce processus. 
 
À l�écoute des Canadiens met l�accent sur l�avenir à court terme, examinant un grand éventail 
d�enjeux se rapportant à l�administration et au Programme, comme le fonctionnement du 
PPIRPC, la définition de l�invalidité et les critères d�admissibilité utilisés par le Programme, les 
processus de demande et d�appel, le caractère adéquat des prestations, les enjeux se 
rapportant aux retours au travail et les interactions entre le Programme et les autres 
programmes de soutien du revenu des personnes handicapées.  Malgré l�importance qu�il 
accorde au présent, le rapport du Comité présente également des conseils et des 
recommandations sur la façon de relever les futurs défis, faisant appel au gouvernement du 
Canada pour qu�il entame des études préliminaires en vue de réformes éventuelles.  Parmi les 
études recommandées, on compte l�élimination du lien entre le PPIRPC et le Régime de 
pensions du Canada en tant que tel, la mise en �uvre d�un point d�entrée unique pour les 
autres programmes fédéraux et provinciaux de soutien du revenu des personnes handicapées 
et l�élaboration d�autres programmes et mesures de revenu pour aider à surmonter un manque 
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d�intégration évident entre les programmes fédéraux, provinciaux et privés d�assurance-
invalidité. 

2. CONTEXTE : LE PLAN D�ACTION CONCERNANT LES PERSONNES HANDICAPÉES 
 
Tout comme les membres du Comité permanent du développement des ressources humaines 
et de la condition des personnes handicapées, le gouvernement du Canada est pleinement 
résolu à bâtir une société plus inclusive dans laquelle tous les Canadiens et Canadiennes 
bénéficient d�une qualité de vie supérieure.  Pour cette raison, en 1996, les premiers ministres 
ont déterminé que les enjeux se rapportant aux personnes handicapées devaient être traités 
en priorité dans le cadre du renouvellement des politiques sociales.  Depuis, le gouvernement 
du Canada a collaboré avec les provinces et les territoires, la communauté des personnes 
handicapées, les organismes du secteur public et privé, le monde universitaire et les 
Canadiens et Canadiennes handicapés pour s�assurer que les personnes handicapées 
prennent la place qui leur revient dans notre société. 
 
À cette fin, en 1998, les ministres fédéral, provinciaux et territoriaux responsables des services 
sociaux ont publié le document À l�unisson : une approche canadienne concernant les 
personnes handicapées1, une vision et un cadre stratégique communs pour les personnes 
handicapées.  Cette vision correspond à une nouvelle façon de comprendre les questions 
concernant les personnes handicapées; elle réclame des politiques axées sur trois 
composantes de base : les mesures de soutien pour les personnes handicapées, l�emploi et le 
revenu.  Le Plan d�action fédéral concernant les personnes handicapées, publié en 1999 sous 
le titre Orientations futures, reflète directement ces principes et fournit une combinaison 
d'initiatives complémentaires et de mesures conjointes et coopératives entre les différents 
ordres de gouvernement. 
 
Reconnaissant que les personnes handicapées ont des besoins particuliers et que ceux-ci 
diffèrent en fonction des diverses étapes de la vie, le gouvernement a mis en �uvre de 
nombreux programmes et initiatives pour appuyer ses engagements.  Par exemple, les 
prestations du PPIRPC et la pension d�invalidité des anciens combattants aident les Canadiens 
et Canadiennes admissibles et leurs familles à répondre à leurs besoins en matière de revenu; 
l�Aide à l�employabilité des personnes handicapées et le Fonds d�intégration les aident à 
réussir sur le marché du travail; les Subventions canadiennes pour études aident les étudiants 
handicapés à entreprendre des études postsecondaires; et les Canadiens et Canadiennes 
handicapés à faible revenu peuvent recevoir de l�aide financière dans le cadre du Programme 
d'aide à la remise en état des logements pour personnes handicapées pour modifier leur 
domicile afin d�améliorer l�accessibilité et la mobilité.  
 
En plus des prestations versées dans le cadre de programmes, le gouvernement offre un 
allègement fiscal aux personnes handicapées ou ayant des frais médicaux supérieurs à la 
moyenne, ainsi qu�à ceux qui prennent soin de ces personnes.  Ces mesures d�allègement 
fiscal tiennent compte de la capacité réduite des personnes handicapées de payer des impôts; 
elles contribuent également à éliminer les obstacles auxquels ces personnes font face 
                                                 
- 1 Le Québec partage les préoccupations exprimées dans le rapport À l�unisson et a une vision correspondante. Cependant, 
le gouvernement du Québec n�a pas pris part à l�élaboration du document. 
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lorsqu�elles deviennent ou redeviennent membres de la population active.  Ces mesures 
comprennent le crédit d�impôt pour personnes handicapées, le crédit d�impôt pour frais 
médicaux, le crédit pour fournisseur de soins, le crédit pour personne à charge atteinte 
d�invalidité, la déduction pour frais de soins auxiliaires et le supplément remboursable pour 
frais médicaux.  De plus, dans le budget fédéral de 2003, le gouvernement a mis en �uvre la 
prestation pour enfants handicapés, reconnaissant les besoins spéciaux des familles à revenu 
faible ou modeste qui s�occupent d�un enfant atteint d�une invalidité grave. 
 
Pour améliorer le service et rendre ses programmes plus faciles d�accès, le gouvernement a 
récemment entrepris de grands changements, améliorant sa manière de faire les choses et de 
communiquer avec les Canadiens et Canadiennes, y compris ceux qui sont handicapés.  La 
Vision de la prestation des services pour les Canadiens, une suite d�initiatives visant à mettre 
en �uvre ces changements, décrit les efforts qui sont en cours pour améliorer les liens entre 
les Canadiens et le gouvernement. 
 
Ces efforts, qui se fondent sur l�initiative du Gouvernement en direct mais qui vont plus loin que 
celle-ci, transformeront les réseaux de prestation de services. Ils visent à satisfaire les besoins 
que les Canadiens et Canadiennes ont clairement exprimés en ce qui concerne la prestation 
des services.  Le gouvernement est conscient que les Canadiens et Canadiennes veulent des 
programmes et des services intégrés, faciles d�accès, simples à naviguer et souples.  Ils 
souhaitent que les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux collaborent entre eux et 
avec les entreprises, les syndicats, les organismes communautaires et les collectivités 
autochtones en vue de régler les problèmes sociaux et de main-d��uvre.  En réalité, ces désirs 
correspondent à ceux des personnes qui ont collaboré aux travaux du Sous-comité, qui ont 
indiqué qu�elles voulaient que le gouvernement offre des processus de demande de 
prestations, d�évaluation et de communication plus efficaces. 
 
Le gouvernement a entendu ces appels au changement et est résolu à élaborer un système de 
prestation de services « pangouvernemental » axés sur les clients et multimode pour répondre 
aux attentes des Canadiens et Canadiennes et les surpasser en ce qui concerne : 
 

! un accès transparent aux services du gouvernement qui recoupent les domaines de 
compétences; 

! la conception et la prestation des services de la perspective des citoyens; 
! un choix de modes de prestation de service�Internet, téléphone, courrier ou en 

personne; 
! des services de grande qualité, quel que soit le mode de prestation choisi. 

 
Conformément à cette vision de la prestation des services, Développement des ressources 
humaines Canada (DRHC) a entrepris des changements importants en vue de moderniser les 
services et de renouveler l�organisation et sa capacité en matière de politique.  Dans le cadre 
du Plan de renouvellement, DRHC examine attentivement la manière dont il traite avec les 
Canadiens et Canadiennes en vue de passer d�un organisme axé sur les programmes et les 
transactions à un ministère intégré, axé sur les clients et sur les relations et anticipant mieux 
les besoins et les attentes en pleine évolution des Canadiens et Canadiennes, y compris les 
personnes handicapées, et y répondant de manière plus efficace. 
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3. ASSURER LA SÉCURITÉ DU RÉGIME DE PENSIONS DU CANADA 
 
En 1966, le Parlement a adopté la loi créant le Régime de pensions du Canada, un régime 
contributif national d�assurance sociale financé par les cotisations des employeurs, des 
employés et des travailleurs autonomes.  Le RPC est en place dans toutes les provinces et 
tous les territoires à l�exception du Québec, qui a mis en �uvre son propre système, le Régime 
de rentes du Québec.  Le RPC a été conçu pour fournir aux travailleurs et à leurs familles un 
niveau minimum raisonnable de remplacement du revenu au moment de la retraite ou en cas 
d'invalidité ou de décès.  Les gouvernements fédéral et provinciaux sont conjointement 
responsables du RPC, et tout changement important au RPC doit être approuvé par le 
Parlement et au moins les deux tiers des provinces représentant au moins les deux tiers de la 
population du Canada.   
 
Cependant, lors de l�entrée en vigueur du RPC, la démographie canadienne avait un tout autre 
visage que celui d�aujourd�hui.  La croissance du nombre de personnes âgées, une vaste 
génération à l'aube de la retraite et une économie changeant rapidement ont entraîné des 
modifications essentielles au régime afin d'assurer l'abordabilité, le maintien et l'équité du 
système pour tous les Canadiens et Canadiennes.  En fait, dans les années 1990, l�actuaire en 
chef du RPC a signalé que si aucun changement n�était apporté au RPC et à son financement, 
les générations futures de Canadiens devraient payer plus de 14,2 % de gains cotisables 
(répartis à parts égales entre l�employeur et l�employé) en 2030 pour les mêmes pensions que 
les Canadiens recevaient à ce moment en versant une proportion de 7,8 % de gains 
cotisables.   
 
À la suite de ce rapport troublant, les gouvernements ont mis en �uvre une vaste série de 
consultations publiques se rapportant au RPC.  Certaines conclusions claires en ont été tirées, 
notamment le fait qu�assurer l�avenir du système canadien de revenu de retraite constitue une 
priorité pour les Canadiens et Canadiennes.  les gouvernements ont également appris que 
même si les Canadiens et Canadiennes considèrent que les prestations d�invalidité et de 
survivant sont d�importantes caractéristiques du RPC, ces prestations doivent être conçues et 
administrées d�une façon qui ne met pas en péril la sécurité des pensions de retraite. 
 
Dans le but d�offrir à la population une garantie de la viabilité du RPC dans l�avenir, les 
gouvernements ont mis en place une gamme de modifications solides et équilibrées pour 
renforcer le financement du RPC, améliorer les pratiques en matière d�investissement et 
ralentir la croissance des coûts.  Ces changements sont entrés en vigueur en janvier 1998. 
 
Les modifications apportées au RPC ont été conçues pour assurer la viabilité à long terme du 
RPC.  À cette fin, il a fallu trouver un équilibre en veillant à ce que le PPIRPC serve 
efficacement les travailleurs canadiens gravement handicapés tout en gérant les coûts afin que 
le RPC demeure viable dans son ensemble.  Les modifications de 1998 ont donc été pensées 
pour veiller à ce que le RPC soit non seulement à la disposition des travailleurs au moment de 
la retraite, mais aussi de tous les travailleurs et de leurs familles, qu�ils deviennent invalides ou 
qu�ils décèdent. 
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Ces changements ont entraîné la croissance d�une importante réserve de fonds pour le RPC.  
Les revenus de placements de ces fonds aideront à défrayer les coûts croissants du régime, 
qui sont principalement dus au départ à la retraite de la génération des baby-boomers, et à le 
maintenir viable pour les générations futures.  En fait, les ministres fédéral et provinciaux des 
finances ont effectué en 2002 un examen du RPC qui a confirmé qu�il est en bonne santé 
financière et sur la bonne voie pour offrir des pensions pendant encore de longues années.  
 

4. PROGRAMME DE PRESTATIONS D�INVALIDITÉ DU RPC : OBJECTIFS ET CRITÈRES 
D�ADMISSIBILITÉ 

 
Depuis sa mise en �uvre en 1966, le PPIRPC est devenu le programme d�assurance-invalidité 
de longue durée le plus important au Canada.  L�an dernier, plus de 2,7 milliards de dollars ont 
été versés à plus de 280 000 adultes et leurs quelque 90 000 enfants.  Durant la même 
période, plus de 57 000 demandes de prestations ont été reçues par DRHC, et près de 6 000 
appels ont été entendus par les tribunaux de révision et la Commission d�appel des pensions. 
 
Les critères d�admissibilité au PPIRPC se séparent en deux volets : les demandeurs doivent 
avoir versé des cotisations au programme au cours de quatre des six dernières années, avec 
des niveaux de gains minimums pour chacune de ces années; il doivent également démontrer 
que leur incapacité mentale ou physique les empêche d�occuper régulièrement tout emploi 
« véritablement rémunérateur ». 
 
Lorsque le RPC a été mis en �uvre, les parlementaires ont décidé que les prestations 
provenant d�autres régimes de revenu de retraite et d�assurance-invalidité mis en place par les 
employeurs, les travailleurs et les gouvernements provinciaux ne devraient pas avoir un impact 
sur les prestations du RPC payables aux cotisants.  En conséquence, le PPIRPC verse des 
prestations à tous ceux qui y sont admissibles, peu importe leurs autres sources de revenu ou 
les prestations qu�ils reçoivent dans le cadre d�autres programmes, et le texte législatif 
régissant le RPC ne fait aucune allusion à des déductions.   
 
Cependant, les législateurs s�attendaient à ce qu�avec le passage du temps, ces autres 
régimes et programmes soient ajustés pour compenser une partie ou la totalité des prestations 
d�invalidité du RPC, et c�est ce qui s�est effectivement produit.  Au fil du temps, tous les 
programmes provinciaux d�aide sociale, les programmes privés d�assurance-invalidité de 
longue durée et la plupart des commissions des accidents de travail ont autorisé la déduction 
des prestations d�invalidité du RPC jusqu�à un certain point.  L�objectif stratégique de ces 
déductions va de la réduction des facteurs de dissuasion de retourner au travail (en plafonnant 
le total des prestations pour qu�il n�excède pas le montant du salaire avant l�invalidité) au 
respect de la définition de base d�une prestation de revenu fondée sur l�évaluation des besoins 
(comme dans le cas de l�aide sociale provinciale).  Le gouvernement n�a en revanche aucun 
contrôle sur ces déductions, qui ne sont pas régies par le RPC mais bien par les programmes 
provinciaux ou les assureurs réglementés par les gouvernements provinciaux.  
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Ces ententes compensatoires sont devenues la norme pour les programmes de soutien du 
revenu des personnes handicapées et, à quelques exceptions près, ces programmes ont été 
conçus dans l�espoir qu�une proportion de clients recevraient des prestations d�invalidité du 
RPC.  La pratique générale des autres payeurs, comme les programmes provinciaux d�aide 
sociale et les régimes d�assurance-invalidité de longue durée, consiste à verser la prestation 
entière à la personne dès le départ et de recouvrer les prestations d�invalidité du RPC en 
effectuant des déductions si celles-ci sont approuvées par la suite.  Pour cette raison, les 
autres payeurs demandent généralement à leurs clients de présenter une demande de 
prestations d�invalidité du RPC.  Du point de vue des clients, les dispositions ayant trait aux 
déductions ne sont pas bien comprises, et ils sont souvent irrités de devoir présenter une 
demande supplémentaire au PPIRPC puisque même si leur demande est acceptée, le montant 
de leurs prestations reste le même.   
 

5. PROGRAMME DE PRESTATIONS D�INVALIDITÉ DU RPC : POLITIQUE D�ÉVALUATION 
 
Comme le Comité permanent du développement des ressources humaines et de la condition 
des personnes handicapées et d�autres l�ont reconnu, la détermination de l�admissibilité à une 
pension d�invalidité est un processus complexe qui représente un défi pour les décideurs qui 
souhaitent prendre des décisions claires, transparentes et conséquentes.  Depuis le milieu des 
années 1990, un ensemble de lignes directrices et d�outils a été élaboré et raffiné pour fournir 
aux arbitres et aux gestionnaires de DRHC une orientation pour favoriser la prise de décisions 
conséquentes et conformes à l�esprit des règles d�admissibilité.  Durant ce temps, de nouvelles 
dispositions législatives ont été intégrées au cadre stratégique d�arbitrage.  En outre, une 
ample jurisprudence a vu le jour, ce qui fournit aux administrateurs et aux tribunaux une 
orientation de plus en plus claire et précise de la part des cours de justice. 
 

6. PROGRAMME DE PRESTATIONS D�INVALIDITÉ DU RPC : PROCESSUS DE DEMANDE 
DE PRESTATIONS 

 
Le texte législatif régissant le RPC prévoit qu�une demande de prestations doit être présentée 
pour qu�une admissibilité en vertu du PPIRPC soit établie.  Un demandeur doit remplir une 
trousse de demande, qui comprend un formulaire distinct à faire remplir par un médecin.  Des 
renseignements clairs doivent être fournis au sujet des antécédents du demandeur en ce qui 
concerne l�emploi et les cotisations, de même que des renseignements détaillés sur le 
diagnostic médical, le pronostic et les limitations fonctionnelles vécues par le demandeur. 
 
Le processus de consultation électronique mené par le Sous-comité sur la condition des 
personnes handicapées a révélé des centaines d�histoires individuelles de Canadiens et 
Canadiennes qui ont fait l�expérience des processus de demande et d�appel du PPIRPC.  La 
grande majorité des répondants ont trouvé le processus complexe, confus, long et stressant, 
en particulier lorsque leur demande ou leur appel a essuyé un refus. 
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Le gouvernement reconnaît que des efforts supplémentaires sont nécessaires pour faire valoir 
aux demandeurs et aux appelants que le processus est équitable, d�accès et de 
compréhension faciles, et opportun.  À elle seule, la simplification du processus ne satisfera 
pas les clients à qui l�on a refusé d�accorder des prestations.  Toutefois, la prise de décisions 
bien appuyées au bon moment et la communication aux demandeurs et aux appelants des 
raisons qui expliquent les décisions d�une façon plus personnelle et directe devrait réduire le 
stress et fournir du soutien aux demandeurs et aux appelants à un moment où ils sont 
particulièrement vulnérables. 
 

7. PROGRAMME DE PRESTATIONS D�INVALIDITÉ DU RPC : AMÉLIORATIONS AUX 
SERVICES AXÉS SUR LES CLIENTS 

 
Au cours des dernières années, DRHC a déterminé et mis en �uvre un éventail 
d�améliorations afin de communiquer plus efficacement avec les demandeurs, les appelants et 
les bénéficiaires du PPIRPC.  Ces améliorations comprennent des initiatives comme des 
activités visant à augmenter la connaissance du PPIRPC chez les députés, les professionnels 
de la santé, les assureurs privés et d�autres intervenants; à l�utilisation d�un langage clair pour 
communiquer avec les clients par écrit; et la divulgation précoce de la documentation se 
rapportant aux cas pour permettre aux appelants de mieux préparer leurs appels devant les 
tribunaux de révision. 
 
DRHC est résolu à veiller à ce que ces réformes s�enracinent et croit fermement que d�autres 
améliorations pourraient être apportées.  Le gouvernement et DRHC sont reconnaissants des 
conseils offerts par le Comité sous la forme des recommandations contenues dans ce rapport, 
des recommandations qui découlent d�une analyse exhaustive et des consultations menées 
par le Sous-comité sur la condition des personnes handicapées.  Les expériences et les 
suggestions fournies par les Canadiens et Canadiennes dans le cadre de ce processus 
constituent une profusion d�informations précieuses.  Ces informations sont très importantes 
pour le gouvernement et DRHC puisqu�elles serviront à améliorer le niveau de service offert 
aux Canadiens, et en particulier aux Canadiens et Canadiennes qui comptent sur les 
prestations versées dans le cadre du PPIRPC. 
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RÉPONSE AUX RECOMMANDATIONS 
 
Le Comité permanent du développement des ressources humaines et de la condition des 
personnes handicapées a formulé 53 recommandations numérotées, regroupant 71 
sous-recommandations spécifiques, dans son rapport de juin 2003 intitulé : «À l'écoute des 
Canadiens : une première vision de l'avenir du Programme de prestations d'invalidité du 
Régime de pensions du Canada ». Ces recommandations peuvent être regroupées sous huit 
thèmes : 
 

I. Expansion de la protection et augmentation des prestations 
II. Amélioration des processus de demande de prestations et d�appel 
III. Soutien aux efforts de retour au travail et aux stratégies de prévention 
IV. Amélioration des directives opérationnelles 
V. Amélioration des communications avec les clients et les intervenants 

VI. Renforcement de la recherche et de l�analyse 
VII. Interaction avec d�autres programmes de soutien du revenu des personnes handicapées 

VIII. Orientations futures du système de soutien du revenu des personnes handicapées 
 
Les recommandations du Rapport qui encouragent les comités permanents à utiliser les 
consultations électroniques portent sur des questions relevant de la Chambre des communes 
et de la Bibliothèque du Parlement.  Le gouvernement note toutefois que la Chambre des 
communes a approuvé les rapports du Comité spécial sur la modernisation et l�amélioration de 
la procédure de la Chambre des communes qui encouragent une meilleure utilisation des 
nouvelles technologies à la Chambre des communes.  Le premier rapport de ce comité, adopté 
par la Chambre des communes le 15 octobre 2001, recommandait que « les gestionnaires de 
la Chambre des communes mettent en oeuvre des plans pour améliorer l�utilisation de la 
technologie pour la Chambre, ses comités et ses députés ».  Le quatrième rapport de ce 
comité, adopté par la Chambre des communes le 18 septembre 2003, appuie également une 
meilleure utilisation de la technologie à la Chambre des communes. 
 
Bien que le gouvernement appuie entièrement la création de sites Web pour les comités 
parlementaires et l�utilisation des consultations électroniques pour leur permettre d�effectuer 
des études, compte tenu du succès remporté par le processus de consultation électronique du 
sous-comité, il n�a pas l�autorité nécessaire pour accepter les recommandations sur le 
fonctionnement interne du Parlement et de ses comités.  Le gouvernement, par conséquent, ne 
peut répondre à ces recommandations qui s�adressent au Parlement lui-même. 
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I.  EXPANSION DE LA PROTECTION ET AUGMENTATION DES PRESTATIONS 
 
Recommandations 2.1, 3.3, 3.8, 3.13, 3.14, 3.16, 5.1, 5.2 et 5.3 
 
Ces recommandations demandent l�augmentation des prestations et l�expansion de 
l�admissibilité et de la protection du PPIRPC afin qu�un plus grand nombre de cotisants soient 
admissibles à des prestations.  

1.  Étendre l�admissibilité 

a)  Généralités 
Le Comité recommande de retourner aux critères d�admissibilité aux prestations d�invalidité 
contenues dans la loi sur le RPC antérieure à 1998.  Un retour aux exigences d�admissibilité 
contenues dans cette loi mettrait toutefois en péril les gains réalisés par les réformes de 1998 
afin d�assurer la viabilité du RPC.  Par conséquent, le gouvernement n�appuie pas l�idée 
d�élargir considérablement les conditions de cotisation et de retourner à l�exemption de base de 
l�année accordée avant 1998 pour les prestations d�invalidité.  Tout changement apporté aux 
conditions de cotisation exigerait une analyse minutieuse et des discussions avec les provinces 
afin d�évaluer le mérite des propositions et les répercussions sur la viabilité à long terme du 
RPC.  Le gouvernement serait tenu d�obtenir l�accord des provinces, qui sont conjointement 
responsables du RPC, avant d�approuver toute recommandation sur l�augmentation des 
prestations.   
 
Le gouvernement reconnaît toutefois qu�il pourrait y avoir un véritable intérêt à étudier 
l�incidence des modifications apportées en 1998 au PPIRPC, maintenant qu�un certain nombre 
d�années se sont écoulées.  Plus particulièrement, les changements de 1998 aux conditions de 
cotisation peuvent avoir entraîné certaines conséquences inattendues, particulièrement pour 
les cotisants de longue date.  Le gouvernement discutera par conséquent avec les provinces 
de toute option viable permettant de tenir compte de la recommandation du Comité sans 
toucher le financement du RPC. 

b)  Modifier les définitions clés 
Pour être admissible en vertu du PPIRPC, les cotisants doivent être atteints d�une invalidité qui 
est à la fois « grave et prolongée ».  L�invalidité dont la durée est indéfinie ou qui entraînera 
vraisemblablement le décès est considérée comme prolongée.  Une durée indéfinie est définie 
comme une période de 12 mois; par conséquent, si la personne visée retourne au travail au 
cours de cette période de douze mois, son invalidité ne respecte pas les critères définissant le 
terme prolongée. 
 
Le Comité recommande que la définition de « prolongée » corresponde à toute période de 
12 mois ou plus sans considération pour le fait que la personne ait pu réintégrer le marché du 
travail avant que sa demande ou son appel ne soit reçu.  L�inclusion des périodes durant 
lesquelles une personne a travaillé changerait toutefois l�objectif fondamental du PPIRPC.     
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Dans le cadre du PPIRPC, l�invalidité est définie en termes très larges, ce que DRHC 
considère comme un avantage.  Bien que l�état de santé soit le principal facteur retenu dans 
les décisions des cas d�invalidité (récemment confirmé par les tribunaux), la définition 
d�invalidité n�est pas limitée à un type précis d�affections médicales.  Cela veut dire qu�aucune 
affection n�est exclue, car il peut entraîner une invalidité grave et prolongée : la question clé 
étant de déterminer l�incidence du ou des affections sur la capacité de la personne à 
fonctionner.  Un élément clé du processus de règlement des cas d�invalidité est par 
conséquent l�évaluation de la capacité du client de fonctionner dans le milieu de travail.   
 
Le Comité a également fait certaines recommandations d�ordre plus globale touchant la 
définition de l�invalidité et la réponse à celles-ci se trouve dans la section VII2. 

c)  Clauses d�exclusion 
Bon nombre de cotisants au RPC connaissent des périodes de gains peu élevés durant leur 
vie active, engendrées par divers facteurs, comme la fréquentation d�un établissement scolaire, 
le chômage, l�éducation des enfants et l�invalidité.  Ces périodes de gains peu élevés peuvent 
toucher l�admissibilité aux prestations du RPC et le montant de celles-ci.  Le RPC permet de 
retrancher ou d�effacer certaines parties des périodes de cotisation des cotisants.  Les années 
passées à s�occuper de l�éducation d�enfants de moins de sept ans est un exemple d�une telle 
disposition de la loi.   
 
En ne tenant compte que des années où leurs gains ont été les plus élevés, les travailleurs 
canadiens voient le montant des prestations auxquelles ils ont droit augmenté.  La clause 
d�exclusion générale englobe les absences de la population active ou les périodes de faible 
revenu pour quelque raison que ce soit, y compris la fréquentation d�un établissement scolaire 
et la formation professionnelle, ainsi que les soins donnés à des membres de sa famille, et les 
exclut des calculs des bénéfices du RPC. 
 
Quant à la question des soins donnés à des membres de sa famille, le Programme 
d�assurance-emploi a adopté une disposition prévoyant le versement de prestations de 
soignant, qui entrera en vigueur en janvier 2004.  Six semaines de prestations de soignant, 
ainsi que huit semaines de protection de l�emploi dans le cadre du Code canadien du travail, 
seront offertes afin de permettre aux Canadiens et Canadiennes de s�absenter temporairement 
de leur travail pour s�occuper des membres de leur famille gravement malades. 
 
Le Comité a recommandé que les clauses d�exclusion du PPIRPC prévoient la prise en compte 
des parties d�années pour avoir droit à des prestations d�invalidité.  Cette question complexe 
comporte une interaction entre la clause d�exclusion pour élever des enfants (pour les années 
consacrées à s�occuper d�enfants de moins de sept ans) et l�établissement de la période 
d�admissibilité minimale d�une personne (les revenus et les cotisations valides pendant un 
minimum d�années) pour déterminer l�admissibilité aux prestations d�invalidité du RPC.  DRHC 
entreprendra une étude afin de déterminer l�incidence de cette interaction sur les clients et 
soulèvera la question avec les provinces.    
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2.   Augmentation des prestations 

a)  Généralités 
Le Comité recommande que le gouvernement apporte des changements à la façon dont les 
prestations du RPC sont calculées et traitées à des fins fiscales, ce qui se traduirait 
généralement par une augmentation des prestations. 

b)  Période d�attente de quatre mois 
L�élimination de la période d�attente de quatre mois pour tous les nouveaux clients, 
conformément à la recommandation, serait dispendieuse et exigerait une augmentation du taux 
de cotisation stable RPC, actuellement fixé à 9,9 pour 100.  À l�heure actuelle, une période 
d�attente de quatre mois existe entre le moment où les personnes sont jugées invalides et le 
premier versement des prestations d�invalidité du RPC.  La période d�attente, qui existe depuis 
les débuts du programme, a été adoptée en raison de la disponibilité d�autres programmes 
offerts par l�État et l�employeur, qui visent à répondre aux invalidités ou aux maladies à court 
terme. Ces programmes incluent les prestations de maladie de l�assurance-emploi, le congé de 
maladie lié à l�emploi, l�assurance contre les pertes d�exploitation et l�assurance-invalidité liée à 
l�emploi. 
 
Le gouvernement étudie actuellement, en collaboration avec les provinces, la possibilité 
d�éliminer la période d�attente de quatre mois pour les clients atteints d�une maladie en phase 
terminale, c�est-à-dire les clients qui ont présenté une demande après qu�on eût diagnostiqué 
chez eux une maladie en phase terminale.  L�abolition de la période d�attente pour ce groupe 
constituerait une mesure humanitaire et permettrait d�éliminer, aussi bien pour ces personnes 
que pour leurs familles, une source de stress durant cette période particulièrement difficile de 
leur vie.  Le gouvernement s�intéresse beaucoup aux besoins des personnes atteintes d�une 
maladie en phase terminale, et à leurs familles et considère cette question une priorité pour 
DRHC. 

c)  Maximum des gains annuels ouvrant droit à pension 
Les prestations d�invalidité du RPC comprennent deux parties : une composante à taux 
uniforme et une composante fondée sur les gains. La composante fondée sur les gains 
représente 75 pour 100 de la pension maximale que les clients du PPIRPC reçoivent à 65 ans.  
Le Comité recommande que le calcul des prestations d�invalidité du RPC et des prestations de 
pension de retraite se fasse selon la méthode utilisée avant 1998. 
 
Avant l�introduction des changements en 1998, les prestations de pension de retraite étaient 
fondées sur la moyenne du maximum des gains annuels ouvrant droit à pension (MGAP) 
réalisés durant les trois années précédant la retraite.  L�utilisation des cinq dernières années 
est la façon la plus courante de calculer les prestations de pension de retraite dans les régimes 
de retraite du secteur privé.  Les prestations de pension de retraite pour les clients du PPIRPC, 
qui étaient calculées en tenant compte du MGAP lorsque le client atteignait 65 ans, avant 
d�être indexées en fonction des salaires, ont commencé à être calculées en tenant compte du 
MGAP au moment où survient l�incapacité de travailler, avant d�être indexées sur les prix. 
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Cette nouvelle façon de calculer les prestations est conforme aux méthodes utilisées pour 
calculer d�autres prestations et appuie le principe selon lequel les prestations doivent être 
indexées sur les prix plutôt qu�en fonction des salaires lorsque les prestataires ne font plus 
partie de la population active.  De plus, ces deux changements ont été apportés dans le cadre 
des mesures prises par le gouvernement du Canada et les gouvernements provinciaux pour 
freiner l�augmentation future des coûts et assurer la viabilité à long terme du RPC. 

d)  Traitement fiscal des prestations 
Le Comité et les clients du PPIRPC ont soulevé la question du traitement fiscal des prestations 
d�invalidité du RPC.  Les prestations du RPC sont financées au moyen de cotisations 
obligatoires versées par les employeurs et les employés.  Ces cotisations représentent une 
dépense liée au travail pour les employés et une dépense d�entreprise pour les employeurs.  
Comme les cotisations réduisent la capacité des employés de payer des impôts pendant 
l�année où elles sont versées, des allégements fiscaux sont prévus pour les cotisations. Ils 
prennent la forme d�un crédit d�impôt pour les employés et d�une déduction pour les 
employeurs.  Comme un allégement fiscal est accordé aux cotisations au RPC, les prestations 
d�invalidité du RPC sont imposables. 
 
Le Comité recommande que le Comité consultatif technique sur les mesures fiscales pour les 
personnes handicapées fasse une recherche sur le meilleur moyen de rajuster les cotisations 
imposables du RPC avec objectif visé d�éliminer l�imposition des prestations d�invalidité du 
RPC.  Le ministre des Finances et la ministre du Revenu national ont créé ce comité en 
avril 2003, avec le mandat d�étudier les enjeux stratégiques et administratifs liés au crédit 
d�impôt pour personnes handicapées et aux autres mesures fiscales fédérales qui visent les 
personnes handicapées.  Le Comité peut être appelé à étudier les enjeux comme les critères 
et les méthodes utilisés pour déterminer qui est admissible au crédit d�impôt pour personnes 
handicapées, la façon dont s�en tirent les demandeurs qui souffrent de troubles mentaux ou de 
maladies cycliques, et la liste des articles liés à l�invalidité qui sont jugés admissibles au crédit 
d�impôt pour frais médicaux. 
 
Le rapport du Comité permanent du développement des ressources humaines et de la 
condition des personnes handicapées a été communiqué au Comité consultatif technique sur 
les mesures fiscales pour les personnes handicapées.  Ce comité regroupe des experts 
externes et détermine, de façon indépendante, les questions qui seront étudiées. 
 
 

II. AMÉLIORATION DES PROCESSUS DE DEMANDE DE PRESTATIONS ET D�APPEL 
 
Recommandations 2.2, 3.9, 3.11, 4.1, 4.2, 4.4, 4.6, 4.7, 4.8, 4.9, 4.10, 4.11, 4.12, 4.14, 4.17 
et 8.2 
 
Le Comité recommande que soient apportés bon nombre de changements aux processus de 
demande de prestations et d�appel dans le but d�améliorer le service à la clientèle et d�accroître 
l�obligation de rendre compte du PPIRPC. 
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Le gouvernement reconnaît que le service à la clientèle est la pierre angulaire de tout 
programme public; on ne saurait trop en souligner l�importance.  Par conséquent, le 
gouvernement s�est solidement engagé à offrir un service à la clientèle efficace et efficient�au 
téléphone, par courrier, dans les centres de service en personne et par l�intermédiaire 
d�Internet. 
 
Le gouvernement reconnaît également que les demandeurs de prestations d�invalidité du RPC 
peuvent trouver les processus de demande de prestations et d�appel complexes et les périodes 
d�attente, longues.  DRHC a fait des efforts supplémentaires et alloué des ressources 
additionnelles afin d�améliorer la prestation des services et de réduire certains des problèmes 
des clients.  Au cours du présent exercice, DRHC a dépassé ses normes de service aussi bien 
pour les demandes initiales que pour les réexamens, finalisant plus de 80 pour 100 des 
décisions aux deux étapes dans les 120 jours civils.  Une demande sur cinq fait l�objet d�une 
décision dans un délai de 21 jours civils. 
 
Dans un rapport antérieur, Une vision commune, le Comité recommandait que la Direction des 
programmes de la sécurité du revenu de DRHC constitue un groupe d�experts, comprenant 
des représentants d�organisations regroupant des personnes handicapées, afin d�offrir un 
forum de discussion pour les questions entourant la prestation des programmes et des 
services.  DRHC a donné suite à cette recommandation, établissant la table ronde sur les 
prestations d�invalidité du RPC en décembre 2001.  La table ronde se réunit deux fois par 
année et offre des idées utiles et des commentaires dont se sert DRHC pour améliorer la 
prestation des services. 
 

1.   Moderniser le processus de demande de prestations 

a) Généralités 
Dans le but d�appuyer la vision de la prestation des services du gouvernement, l�initiative de 
modernisation du service pour les Canadiens de DRHC a reçu le mandat d�élaborer une 
approche intégrée de prestation des services qui offre des services axés sur les citoyens et les 
lient dans un réseau intégré et multimodes.  Le plan vise à permettre aux Canadiens et 
Canadiennes d�accéder aux services par l�intermédiaire du mode d�accès de leur choix.  La 
stratégie relative aux services est fondée sur l�idée que les citoyens n�auront pas besoin 
d�identifier les prestations et les services dont ils ont besoin�toutes les voies d�accès seront 
en mesure d�aider les Canadiens et Canadiennes à trouver les solutions qui leur conviennent. 
Ce concept sera réalisé en veillant à ce que la confidentialité et la sécurité des renseignements 
personnels soient assurées en tout temps. 
 
Fidèle à l�initiative de DRHC visant à revoir la façon dont les programmes fonctionnent du point  
de vue des clients, DRHC s�est engagé à améliorer la qualité, l�à-propos et le niveau des 
services offerts aux demandeurs du PPIRPC.  Le Ministère travaille activement à simplifier non 
seulement les formulaires de demande de prestations d�invalidité du RPC, comme le 
recommandait le Comité, mais également l�ensemble du processus de demande.  Un 
processus simplifié cherchera, dans la mesure du possible, à recueillir les renseignements 
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requis des sources disponibles (avec le consentement des clients), éliminant du même coup la 
nécessité de demander aux clients de fournir les mêmes renseignements plus d�une fois. 
 
Certains aspects d�un processus de demande de prestations simplifié pourraient viser�mais 
sans s�y limiter�la négociation d�accords en vue d�obtenir des renseignements médicaux et 
sur l�emploi de sources autres que les clients; l�adaptation des formulaires de demande à la 
situation particulière des clients; l�élaboration d�outils d�évaluation, nouveaux ou repensés, à 
l�intention du personnel de DRHC afin d�assurer la prise de décisions uniformes et rapides; la 
présentation des documents que doivent soumettre les clients uniquement à certains points de 
décision.  Toute nouvelle approche entraînera probablement d�importants changements 
technologiques, procéduraux, législatifs et réglementaires.  Les clients et les intervenants sont 
consultés et ces discussions se poursuivront tout au long de ce projet.  En plus de simplifier le 
processus de demande de prestations, DRHC s�engage, tel que recommandé par le Comité, 
d�investir des ressources additionnelles pour évaluer des demandes initiales.  Ceci sera fait en 
fournissant aux évaluateurs l�appui des conseillers médicaux. 
 
DRHC a également restructuré son processus d�élaboration de politiques opérationnelles à 
l�intention du personnel. Le nouveau processus a permis de regrouper les politiques et les 
procédures grâce à une conception simple et facile à comprendre.  Les parties intéressées 
pourront accéder aux politiques opérationnelles et aux produits connexes sur Internet d�ici à un 
an.  Les politiques du PPIRPC ont toujours été disponibles en version imprimée.  Le projet 
d�afficher toutes les politiques du PPIRPC sur son site Web permettra d�offrir un vaste accès et 
d�assurer la transparence du RPC.  
 
Les clients peuvent déjà demander des supports de substitution pour tous les documents 
permettant de présenter une demande de prestations d�invalidité du RPC, y compris braille, 
cassette audio, disquette et gros caractères. 

b)  Clients atteints d�une maladie en phase terminale 
Le Comité, préoccupé par le fait que les demandes présentées par les patients atteints d�une 
maladie en phase terminale doivent être rapidement traitées et approuvées, recommande un 
délai d�exécution de 30 jours.  DRHC est tout à fait d�accord avec cette recommandation et 
s�est déjà attaqué à la question.  En juillet 2002, le Ministère a adopté une politique en vertu de 
laquelle toutes les demandes présentées par des personnes en phase terminale sont traitées 
et font l�objet d�une décision dans les 48 heures suivant leur réception.  Pour arriver à respecter 
ce court délai, une confirmation verbale d�un professionnel de la santé est suffisante pour 
permettre la prise d�une décision.  La documentation justificative nécessaire peut être obtenue 
après que la décision a été prise et communiquée au client ou à sa famille. 
 
Le Comité recommande également que le gouvernement modifie le RPC afin de soustraire les 
clients atteints d�une maladie en phase terminale aux dispositions sur la rétroactivité.  Le but de 
cette recommandation n�est pas clair, car son application pénaliserait les personnes atteintes 
d�une maladie en phase terminale.  Le gouvernement ne prévoit pas modifier les dispositions 
sur la rétroactivité, qui s�appliquent à tous les clients.  Tout paiement rétroactif auquel un client 
a droit est payé.  
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c)  Simplifier le processus de demande de prestations 
Comme il a été précédemment mentionné, DRHC s�est engagé à simplifier tout le processus 
de demande de prestations dans le cadre du PPIRPC.  Il demandera donc moins de 
renseignements aux clients et s�en tiendra à ceux dont il a besoin pour rendre une décision sur 
l�admissibilité aux prestations.  La recommandation du Comité d�ajouter une question sur le 
formulaire de demande pour vérifier si une tierce partie les a obligés à présenter une demande 
de prestations va à l�encontre du principe de simplification des demandes.  Le gouvernement 
rejette également la recommandation de facturer ces tierces parties. Le régime n�est pas un 
programme de recouvrement des coûts et la loi ne l�autorise pas à imputer des coûts. 

d)  Évaluations supplémentaires  
Le gouvernement n�approuve pas la recommandation de rembourser, lorsque sa demande est 
approuvée, les coûts engagés par un demandeur pour des évaluations supplémentaires qu�il a 
lui-même décidé d�obtenir.  DRHC consacre plusieurs millions de dollars chaque année aux 
rapports médicaux, aux examens médicaux indépendants et aux examens des capacités 
fonctionnelles qu�il estime nécessaire à la détermination de l�admissibilité aux prestations.  
DRHC assume ces coûts, que les demandes soient approuvées ou non. 
 
Étant donné sa responsabilité de bonne gestion des fonds du RPC, DRHC estime qu�il ne 
serait pas approprié que le ministère assume, en plus, les coûts des rapports médicaux ou des 
évaluations que les demandeurs ont jugé bon d�obtenir à l�appui de leur demande de 
prestations ou d�appel. 

e)  Contact personnalisé avec le demandeur 
DRHC reconnaît qu�il est important d�expliquer de façon claire et complète les motifs des 
décisions rendues.  L�information doit toujours être transmise en termes simples.  Les clients 
doivent également être informés des recours qu�ils ont s�ils sont en désaccord avec la décision 
de refuser une demande ou de mettre fin aux prestations.  DRHC recherche constamment des 
moyens d�accroître les contacts personnels avec les clients dont l�admissibilité est à l�étude. 
 
Tous les demandeurs de prestations d�invalidité peuvent s�attendre à recevoir un appel 
téléphonique d�un fonctionnaire de DRHC qui connaît sa demande, au moins deux fois au 
cours du processus de demande et avant que la décision ne soit rendue − au moment de la 
réception d�une demande, puis juste avant qu�une lettre ne lui soit envoyée pour l�informer de 
la décision prise.  Cette pratique est courante depuis mars 2002. Des appels téléphoniques 
semblables sont faits lors du réexamen d�une décision.  Ceux qui interjettent appel auprès du 
tribunal de révision reçoivent également un appel téléphonique au moins un mois avant la 
tenue de l�audition.  Bien que des rencontres personnelles sont sans doute une mesure idéale, 
ce n�est pas nécessairement réalisable, et cela exigerait une augmentation de l�effectif 
responsable des prestations d�invalidité.  Le contact téléphonique que DRHC établit avec tous 
les demandeurs est une méthode plus économique que celle des rencontres personnelles, 
recommandée par le Comité.  Un système de rencontres ne serait pas réaliste pour les clients 
qui demeurent dans les régions éloignées ou pour ceux qui ont de la difficulté à se déplacer à 
cause de leur état physique. 
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De plus au cours des deux dernières années, DRHC a commencé à envoyer des lettres à 
chaque client dont la demande est refusée, lui expliquant en termes clairs les motifs précis du 
refus de sa demande ainsi que les mécanismes d�appel qu�il peut utiliser. (L�annexe 2 contient 
une lettre type envoyée à un client pour l�informer du refus de sa demande).  Des formats de 
rechange peuvent aussi être utilisés sur demande. 

f)  Obtention des renseignements médicaux 
Dans le cadre d�une initiative globale de révision du processus de demande, DRHC s�est 
engagé à trouver des façons d�accélérer la circulation de l�information nécessaire pour remplir 
une demande.  La possibilité d�utiliser une forme quelconque de transmission électronique des 
renseignements médicaux fournis par les médecins est actuellement à l�étude, mais il reste 
plusieurs questions d�ordre technique à résoudre.  DRHC se préoccupe beaucoup de la 
transmission sécuritaire des renseignements personnels et doit examiner à fond les questions 
de protection des renseignements personnels qui y sont liées.  Il faut également considérer la 
capacité du secteur des soins de santé à communiquer ces renseignements par voie 
électronique. 
 
DRHC n�a jamais déconseillé aux demandeurs de recourir à l�aide d�autres personnes pour 
remplir leur formulaire de demande.  D�ailleurs, dans les régions où il y a forte pénurie de 
médecins, les rapports médicaux faits par d�autres professionnels de la santé sont chose 
courante.  En fait, le PPIRPC accepte les rapports et les évaluations provenant d�un vaste 
éventail de professionnels de la santé, dont le personnel infirmier, les ergothérapeutes, les 
spécialistes en réadaptation professionnelle et les physiothérapeutes.  Leurs rapports peuvent 
également servir à appuyer les rapports médicaux. 
 
Le PPIRPC recourt, s�il y a lieu, aux examens médicaux indépendants, aux examens des 
capacités fonctionnelles et aux évaluations professionnelles, au cours du processus 
décisionnel.  Lorsque ces évaluations sont exigées, DRHC assume les coûts.  Il n�est 
cependant pas toujours nécessaire de recourir à ce genre d�évaluation pour déterminer 
l�admissibilité aux prestations; il faut donc faire preuve de discernement à cet égard, car ces 
évaluations retardent souvent le processus décisionnel. 

g)  Évaluations fonctionnelles 
Dans certains cas, les évaluations fonctionnelles sont clairement bénéfiques, par exemple 
lorsque les clients ont subi des blessures physiques, et le PPIRPC se fonde régulièrement sur 
celles-ci dans le cadre de ses activités.  Toutefois, elles ne seraient pas appropriées pour bon 
nombre de demandeurs, notamment les personnes atteintes d�affections mentales ou d�une 
maladie en phase terminale, et, dans de tels cas, elles ne sont pas demandées.  Le fait 
d�obliger systématiquement les demandeurs à se soumettre à ce type d�évaluation ralentirait 
considérablement le processus de demande, étant donné le petit nombre de spécialistes qui 
peuvent effectuer ces examens au Canada.  Le gouvernement croit que le Comité conviendra 
que de tels délais ne seraient pas dans le meilleur intérêt des demandeurs. 
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Il serait également important de signaler que les évaluations fonctionnelles sont souvent 
inutiles pour déterminer l�admissibilité.  Les rapports médicaux et les déclarations des clients 
consignées au dossier peuvent permettre d�évaluer les capacités fonctionnelles de la personne 
concernée. Des renseignements supplémentaires peuvent aussi être obtenus par téléphone.  
Même lorsqu�une évaluation fonctionnelle a été faite, elle n�est pas l�unique facteur de 
détermination de l�admissibilité.  Des facteurs non médicaux, comme les caractéristiques 
personnelles, les antécédents d�emploi et d�autres renseignements sont toujours pris en 
compte dans la décision. 
 
Le PPIRPC élabore présentement des outils stratégiques d�évaluation de l�employabilité.  Il a 
tenu, en septembre 2003, un atelier avec l�Association canadienne des ergothérapeutes afin 
d�obtenir une expertise concernant les méthodes et les approches les plus efficaces pour 
évaluer le potentiel d�employabilité des demandeurs et des clients.  L�information obtenue à cet 
atelier servira à élaborer des politiques à cet égard et sera intégrée aux documents 
pédagogiques destinés à la formation du personnel. 

2.  Appels  

a)  Généralités 
Environ 57 000 Canadiens et Canadiennes présentent chaque année une demande de 
prestations d�invalidité du RPC.  Environ 45 pour cent se voient accorder des prestations à la 
suite de leur demande initiale.  Ceux dont la demande est refusée et qui désirent contester la 
décision peuvent utiliser, l�un après l�autre, plusieurs mécanismes. Ils peuvent d�abord 
présenter une demande de révision administrative par DRHC, que l�on appelle réexamen.  Il y 
a ensuite deux paliers officiels d�appel : le premier est l�appel auprès du Bureau du 
Commissaire des tribunaux de révision (BCTR).  Le second est l�appel auprès de la 
Commission d�appel des pensions (CAP).  L�appel auprès du BCTR est un droit auquel on peut 
recourir automatiquement, tandis que la CAP doit accorder l�autorisation d�interjeter appel 
d�une décision d�un tribunal de révision.  Le BCTR et la CAP sont deux organismes 
indépendants qui exercent leurs activités sans lien de dépendance avec DRHC. 
 
Depuis deux ans, le BCTR a instauré plusieurs mesures qui permettent de rendre le processus 
de demande d�appel plus accessible et plus opportun pour ceux qui interjettent appel de la 
décision d�un tribunal de révision.  En plus d�examiner sa correspondance avec les appelants 
pour assurer des communications claires et concises, le BCTR a entrepris un certain nombre 
de nouvelles initiatives de formation à l�intention de ses membres et de son personnel.  Le 
BCTR a organisé plusieurs ateliers pour ses membres sur la résolution de conflits, les règles 
de la preuve, la rédaction de décisions, la diversité culturelle et les états pathologiques les plus 
fréquents chez les appelants. 
 
À l�heure actuelle, il n�y a pas d�arriéré au niveau des tribunaux de révision.  Les audiences se 
tiennent normalement quatre mois après réception de l�avis d�appel, afin de permettre aux 
appelants de réunir tous les documents nécessaires et d�être bien préparés pour l�audition.  
Les décisions doivent normalement être rendues de six à huit semaines suivant la date de 
l�audition; le BCTR réussit actuellement à respecter cette norme. 
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Pour sa part, la CAP a connu une baisse importante du nombre d�appelants en attente 
d�audition et du temps d�attente d�une décision.  Les demandes d�autorisation d�interjeter appel 
auprès de la CAP sont maintenant traitées dans les quatre mois.  Il y a plusieurs années, 
l�attente était de 18 mois.  La durée moyenne d�attente d�une décision finale de la CAP est de 
7,5 mois, alors qu�elle était de deux ans il y a quelques années. 

b)  Simplification du processus d�appel 
Bien que de multiples niveaux de recours aient été prévus pour permettre aux clients d�en 
appeler de décisions qui leur semblent injustifiées, le gouvernement reconnaît que le 
processus d�appel peut être décourageant pour les personnes qui souffrent de troubles 
physiques ou mentaux graves.  À ce titre, plusieurs initiatives ont été mises en �uvre afin de 
simplifier le processus et d�en diminuer la durée : 
 

! amélioration des communications avec les clients en vue de les informer de leur droit 
d�interjeter appel et du processus d�appel; 

! contacts personnels au cours du processus afin de communiquer les décisions prises et 
de les expliquer, et de déterminer les possibilités d�un règlement rapide des différends; 

! mise en place de nouvelles procédures de règlement des appels avant les auditions des 
tribunaux de révision; et 

! soutien aux clients dont la demande a été refusée (orientation vers des services ou des 
programmes communautaires). 

 
Par souci d�équité, des mesures ont été prises en vue d�aider les clients à mieux se préparer 
aux auditions des tribunaux de révision.  Depuis deux ans, DRHC donne aux clients des 
explications plus détaillées concernant les motifs de refus d�une demande de prestations au 
cours du réexamen de leur demande, y compris tous les rapports médicaux et l�état des gains 
reçus.  Cette mesure permet aux clients d�avoir l�information dont ils ont besoin pour présenter 
le meilleur dossier possible à l�audition du tribunal de révision. 
 
Le gouvernement reconnaît la nécessité d�un processus d�appel juste, accessible et 
transparent.  Dans le cours normal de ses activités, DRHC révise régulièrement le processus 
d�appel afin de déterminer les améliorations qui peuvent être apportées.  De plus, DRHC 
échange régulièrement de l�information avec le BCRT et la CAP, et collabore à des initiatives 
visant à fournir un bon service à la clientèle, tout en respectant les liens d�indépendance.  Le 
gouvernement croit valable d�examiner en profondeur, à une date ultérieure, le système 
d�appels offert aux clients du RPC et de la Sécurité de la vieillesse.  Tout examen se ferait en 
collaboration avec le BCRT et la CAP. 
 
Le gouvernement est tenu par la loi d�assurer un système d�appel accessible et indépendant 
des décisions prises dans le cadre du RPC et de la Sécurité de la vieillesse.  L�un des 
principes fondamentaux du système actuel est que la décision d�en appeler appartient en fin de 
compte au client lui-même.  Il y a des demandeurs qui acceptent le fait que leur demande soit 
refusée; bien qu�un tel refus soit toujours difficile à accepter, il le sera peut-être moins si des 
efforts soutenus sont faits pour expliquer les raisons du refus de façon directe et 
personnalisée.  Obliger tous ceux qui se sont vu refuser leur demande à passer par un 
processus de réexamen, et exiger qu�ils rencontrent un groupe indépendant, pourrait se révéler 
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inutile pour certains, dédoublerait le rôle du tribunal de révision et accaparerait des ressources 
déjà limitées qui pourraient être utilisées à d�autres fins, par exemple, apporter d�autres 
améliorations au processus de demande et d�appel. 
 
Le Comité a également suggéré que le BCTR intègre au formulaire de l�avis d�appel une 
question visant à savoir si une tierce partie les a incités à interjeter appel.  Le BCTR recueille 
déjà des renseignements concernant les recommandations inappropriées, et il a instauré un 
bureau des plaintes sur l�assurance-invalidité dans le but de surveiller les plaintes concernant 
les fournisseurs de services privés et publics d�assurance-invalidité.  Bien qu�il ne soit pas 
habilité à mener des enquêtes sur les plaintes reçues, il recueille celles-ci et en fait rapport aux 
autorités compétentes chargées de surveiller les programmes provinciaux.  En outre, le BCTR, 
comme DRHC, n�est pas légalement autorisé à facturer des programmes qui demanderaient 
aux clients d�interjeter appel d�une décision. 

c)  Aide juridique 
Les gouvernements provinciaux sont responsables de l�administration de la justice, y compris 
l�aide juridique.  Le gouvernement finance l�aide juridique en matière civile au moyen du 
Transfert canadien en matière de santé et de programmes sociaux, et l�aide juridique en 
matière pénale au moyen d�accords de contribution. 
 
De concert avec ses partenaires provinciaux et territoriaux, le gouvernement élabore 
présentement une stratégie à long terme en vue d�offrir un accès équitable aux services d�aide 
juridique dans tout le Canada.  La recommandation du Comité démontre le besoin de continuer 
d�explorer les besoins des appelants devant un tribunal administratif.  
 
Elle attire également notre attention sur une préoccupation que le gouvernement partage avec 
le Comité, à savoir que notre système d�appel devrait être juste et transparent pour tous les 
appelants.  Toutefois, l�objectif du gouvernement est de préserver autant que possible le 
caractère informel du système d�appel, notamment au niveau du tribunal de révision, afin que 
les appelants puissent s�y présenter et y raconter leur histoire dans leurs propres mots.  Selon 
le gouvernement, le fait de véhiculer le message qu�une représentation juridique ou une 
représentation payée est requise ou nécessaire lors du processus d�appel  éroderait l�une des 
forces du système actuel en le rendant plus accusatoire.  (Cela ne veut pas dire que la 
représentation informelle ou le soutien de membres de la famille ou d�amis sont découragés de 
quelque façon que ce soit.)  Le tribunal de révision et la Commission d�appel des pensions se 
fondent tous deux sur la crédibilité des appelants pour rendre leurs décisions, et cela est bon. 
 
Dans le cadre de son examen du système d�appel, le gouvernement étudiera l�effet de la 
représentation sur les décisions d�appel et communiquera ses constatations au Comité. 
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3.  Autres mesures administratives 

a)  Comité consultatif 
Le gouvernement du Canada et les gouvernements provinciaux sont conjointement 
responsables du RPC.  Les ministres des finances fédéral et provinciaux examinent l�état 
financier du Régime tous les trois ans pour en assurer la viabilité.  En vertu de la structure de 
gouvernance du RPC, toute modification majeure sur le plan des politiques exige l�approbation 
du Parlement et l�accord d�au moins deux tiers des provinces représentant au moins deux tiers 
de la population canadienne.  Entreraient dans cette catégorie des changements apportés à la 
méthode d�établissement du taux de cotisation ainsi qu�aux taux de prestation et de cotisation. 
 
Le Régime de pensions du Canada impose au gouvernement du Canada et aux 
gouvernements provinciaux la responsabilité de réexaminer le taux de cotisation au RPC tous 
les trois ans.  À ce titre, les mécanismes de reddition de comptes et de rapports ont été 
améliorés en 1998, et le gouvernement du Canada ainsi que les gouvernements provinciaux 
procèdent à cet examen du RPC et tiennent, si nécessaire, des consultations publiques.  Ces 
nouveaux processus sont, en fait, des mécanismes d�examen du rendement du PPIRPC et de 
surveillance de ses activités.  Le gouvernement croit, par conséquent, qu�il n�est pas 
nécessaire de former un groupe consultatif distinct à cet égard. 

b)  Rapport ministériel sur le rendement  
Étant donné le grand nombre de recommandations contenues dans le rapport du Comité, le 
gouvernement comprend le désir de celui-ci d�utiliser le Rapport ministériel sur le rendement 
(RMR) de DRHC pour suivre les activités du ministère.  Toutefois, ce rapport n�est peut-être 
pas le mécanisme le plus approprié pour ce faire. 
 
Le RMR a été spécifiquement conçu pour présenter les réalisations de DRHC par rapport aux 
attentes de rendement et aux engagements de résultats contenus dans le Rapport sur les 
plans et les priorités du ministère.  Le RMR peut aussi rendre compte des progrès accomplis 
par rapport aux priorités établies, et on y notera également les progrès accomplis dans les 
domaines où l�on avait identifié des mesures à prendre.  Par exemple, les mesures prises en 
vue de simplifier le processus de demande en vertu du PPIRPC s�inscrit dans l�ensemble des 
priorités de DRHC de moderniser ses services aux Canadiens, et il en sera question dans le 
RMR. 
 
Le gouvernement est néanmoins très ouvert à l�idée de faire part au Comité des progrès 
accomplis dans les domaines visés dans la présente réponse, peut-être sous forme d�un 
rapport écrit périodique.  
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III.  SOUTIEN AUX EFFORTS DE RETOUR AU TRAVAIL ET AUX STRATÉGIES DE 
PRÉVENTION 

 
Recommandations 6.6, 7.1, 7.2, 7.3 et 7.4 
 
Ce groupe de recommandations a pour but d�améliorer les modalités de retour au travail et 
d�introduire des mesures préventives. 
 

1.  Amélioration des modalités de retour au travail   

a)  Généralités 
Au cours des récentes années, un certain nombre de mesures ont été prises pour appuyer 
activement les clients du PPIRPC dans leurs tentatives de retour au travail.  Le Comité a pris 
bonne note de ces efforts dans son rapport.  En 1995, des mesures d�incitation au travail ont 
été introduites pour parer au sentiment que le Programme de prestations d�invalidité 
décourageait ses clients de retourner au travail ou aux études par la suspension ou l�annulation 
immédiate de leurs prestations.   
 
Ces mesures d�incitation ont été mises sur pied pour tenir compte des réalités auxquelles les 
personnes handicapées doivent faire face lorsqu�elles tentent de revenir sur le marché du 
travail, un processus qui nécessite souvent plus d�une tentative.  Ces mesures d�incitation 
englobent également le fait de fréquenter une école ou de faire du bénévolat pour acquérir de 
nouvelles compétences. 
 
Les clients peuvent maintenant  tenter un retour au travail pendant trois mois tout en continuant 
de toucher des prestations d�invalidité dans le cadre du RPC.  La situation du client est ensuite 
réévaluée au terme de cette période d�essai.  En outre, les clients peuvent retourner aux 
études à temps partiel ou complet ou faire du bénévolat sans être réévalué automatiquement. 
Pour ce qui est des clients qui ont tenté un retour, mais qui ont constaté qu�ils ne pouvaient pas 
s�acquitter de leur travail en raison de la même invalidité, il n�était pas nécessaire de refaire 
tout le processus de demande de prestations.  Ils pouvaient en effet présenter une demande 
plus courte et passer à travers une nouvelle demande accélérée. 
 
En 2001, une politique sur les « gains admissibles » a été approuvée pour préciser le montant 
que les clients peuvent gagner sans avoir à en informer DRHC (3 900 $ en 2003).  Auparavant, 
les clients devaient informer DRHC aussitôt qu�ils avaient gagné un revenu.  Lorsque les 
clients atteignent ce seuil et informe DRHC, on les suit pendant un certain temps, en offrant un 
encouragement à continuer à travailler si cela est approprié aux circonstances de l�individu.  
Toutefois, si le revenu vient d�un travail sporadique et que le client est incapable de soutenir un 
travail régulier, cela ne changera pas les prestations qui lui sont versées.  Cette politique sur 
les gains admissibles est parfois mal interprétée, c�est-à-dire qu�on pense qu�elle représente le 
seuil au-delà duquel on cessera de verser des prestations d�invalidité du RPC.  Ce n�est 
toutefois pas le cas, et un client doit être capable de gagner beaucoup plus que ce montant 
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annuellement pour être considéré comme capable d�exercer une occupation véritablement 
rémunératrice.  
 
Afin de mieux appuyer les clients désireux de réintégrer le marché du travail, DRHC mettra en 
oeuvre un nouveau continuum de services de retour au travail.  Ces services seront divers : 
conseils opportuns et information aux clients capables de réintégrer le marché du travail par 
eux-mêmes, évaluations et services de réadaptation professionnelle pour ceux qui ont le 
potentiel de retourner au travail, mais qui ont besoin d�un soutien additionnel.  Selon une 
approche de gestion des cas, DRHC établira des partenariats avec d�autres programmes et 
services pour aider les clients à tirer profit de toute la gamme des ressources disponibles. 

b)  Services de réadaptation professionnelle 
Le PPIRPC offre des services de réadaptation professionnelle à ses clients depuis 1998.  Les 
clients qui sont stables sur le plan médical et motivés à retourner au travail peuvent profiter de 
ces services, compte tenu des plans individuels de réadaptation en vue d�un retour au travail. 
Parmi les services offerts, mentionnons : l�évaluation professionnelle, la planification, 
l�acquisition de compétences et de l�aide pour se trouver un emploi. 
 
Les services de réadaptation professionnelle sont conçus pour aider les clients à réintégrer 
avec succès le marché du travail�chez leur ancien employeur ou chez un employeur dans un 
nouveau domaine où ils pourront utiliser leurs compétences et habiletés.  Environ 500 clients 
du PPIRPC se prévalent de ces services chaque année. 
 
Le gouvernement est d�accord avec le Comité pour dire que plus de clients pourraient profiter 
de ces services.  Bien qu�il ne soit pas possible de doubler le budget du programme de 
réadaptation professionnelle, DRHC s�engage à accroître les ressources qu�il consacrera à ce 
programme, dans les limites des niveaux de ressources actuels du RPC, et à élargir la portée 
des services fournis pour aider plus de clients à effectuer un retour au travail. 
 
DRHC a également entrepris de mesurer les répercussions à long terme du programme de 
réadaptation professionnelle sur les clients en procédant à une évaluation indépendante du 
programme.  Les résultats préliminaires de l�évaluation sont prometteurs et montrent que les 
participants sont davantage susceptibles d�effectuer un retour au travail réussi et d�arrêter de 
percevoir des prestations après avoir terminé le programme de réadaptation professionnelle. 
Nous en saurons plus sur les répercussions à long terme de ce programme à mesure que 
seront connues les données des autres années. 
 
Le gouvernement s�est donné comme priorité d�appuyer tous les Canadiens et Canadiennes 
handicapés en âge de travailler qui désirent trouver un emploi et le conserver.  À cette fin, 
DRHC a travaillé à l�élaboration d�autres mesures d�incitation au travail et de soutien pour 
encourager les clients du PPIRPC à effectuer un retour au travail. 

c)  Rétablissement automatique des prestations 
Le gouvernement est d�accord avec la recommandation du Comité à l�effet qu�il devrait assurer 
le rétablissement automatique des prestations si les clients tentent un retour au travail, mais 
qu�ils échouent en raison d�une récurrence de leurs affections.  En juin 2003, le gouvernement 



 23

a annoncé qu�il introduirait le rétablissement automatique des prestations du PPIRPC.  Cette 
mesure sera mise à la disposition des clients pendant deux ans à compter de la date à laquelle 
leurs prestations du PPIRPC sont arrêtées.  Comme le rétablissement automatique offre 
pendant deux ans une protection solide aux clients qui ne peuvent pas continuer de travailler, 
le gouvernement trouve qu�il n�est pas nécessaire de prolonger de trois à six mois la période 
d�essai pour le retour au travail. 

d)  Autres mesures 
Dans son discours du Trône de septembre 2002, le gouvernement a pris l�engagement de 
modifier les programmes en place pour s�assurer que les Canadiens et Canadiennes puissent 
prodiguer des soins à un enfant, parent ou époux/épouse gravement malade ou mourant sans 
perdre leur emploi ou leur revenu. Les prestations de soignant du programme d�assurance-
emploi seront mises en oeuvre en janvier 2004. 
 
Le Comité a recommandé que les prestations du PPIRPC ne soient pas traitées comme des 
gains lorsque les bénéficiaires ont également droit à des prestations de soignant. Le 
gouvernement accepte cette recommandation.  Les prestations du PPIRPC ne sont pas 
considérées actuellement comme des gains aux fins des prestations d�assurance-emploi et les 
modifications législatives autorisant les prestations de soignant ne changeront pas les règles 
actuelles. 

e)  Mises à l�essai et projets pilotes 
Le gouvernement reconnaît qu�avant d�apporter des changements à des programmes publics, 
il est utile de mettre à l�essai un certain nombre de scénarios au moyen de projets pilotes afin 
de déterminer les meilleures options.  Les projets pilotes pourraient s�avérer particulièrement 
efficaces pour établir quelles réformes peuvent ou non aider les personnes handicapées à 
réintégrer le marché du travail et pour établir des stratégies préventives qui pourraient réduire 
les coûts futurs du PPIRPC. 
 
Le RPC n�a pas les pouvoirs législatifs voulus pour mettre en oeuvre des projets pilotes.  Par 
conséquent, le gouvernement ne peut pas entériner la recommandation du Comité visant à 
tester l�incidence d�une augmentation du montant lié à une occupation véritablement 
rémunératrice à 125 p. 100 du maximum annuel des prestations du RPC.  Toutefois, l�idée d�un 
projet pilote est intéressante et le gouvernement entend l�étudier, en consultation avec ses 
partenaires, les provinces.   
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IV.  AMÉLIORATION DES DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES 
 
Recommandations 3.4, 3.7, 3.12, 3.10 et 3.15 
 
Le Comité formule un certain nombre de recommandations liées aux directives opérationnelles, 
y compris sur la façon dont les demandeurs et les appelants atteints de maladies 
dégénératives et cycliques, ainsi que ceux qui prendront bientôt leur retraite, devraient être 
traités en vertu du Programme. 

1.  Maladies dégénératives et cycliques     
 
Le gouvernement se range de l�avis du Comité pour dire qu�il est important que le PPIRPC 
couvre une gamme de maladies, dont les maladies cycliques et dégénératives ainsi que les 
incapacités mentaux et physiques.  Les affections récurrentes et épisodiques sont de plus en 
plus courantes dans la société canadienne.   
 
Les directives du RPC en matière des prestations d�invalidité reconnaissent ces types 
d�affections et, en fait, plusieurs clients atteints de telles maladies touchent actuellement des 
prestations d�invalidité du RPC.  Le gouvernement ne croit donc pas qu�il est nécessaire de 
modifier les règlements et les directives pour tenir compte des besoins des personnes atteintes 
de maladies épisodiques ou récurrentes.  Puisque la détermination de l�invalidité aux fins du 
RPC se fonde sur les limitations fonctionnelles qui empêchent une personne de travailler et 
non seulement sur un diagnostic ou un pronostic médical, le processus d�évaluation peut 
prendre en compte les répercussions à court et à long termes des maladies récurrentes ou 
épisodiques sur l�habileté du client à fonctionner en milieu de travail.   
 
Ce que cela signifie, dans la pratique, c�est que le PPIRPC couvre les maladies comme la 
fibromyalgie, le syndrome de fatigue chronique et le syndrome de douleur chronique et les 
maladies épisodiques et récurrentes comme la sclérose en plaques et certains affections 
mentales.  Malgré cela, comme c�est le cas pour d�autres états pathologiques, pas nécessaire-
ment tous les clients atteints de ces maladies seront considérés comme ayant une incapacité 
grave et prolongée.  
 
Ces cas sont parmi les plus difficiles à trancher.  Pour se prononcer sur ces cas, le PPIRPC 
peut obtenir des preuves d�autres sources, par exemple les consultants en réadaptation 
professionnelle, les ergothérapeutes, les physiothérapeutes et les employeurs.  Pour les cas 
particulièrement difficiles, le PPIRPC demandera des preuves d�une vaste gamme de sources 
et pourra demander des examens de la part de médecins indépendants spécialistes de la 
pathologie pertinente. 
 
Comme la fatigue chronique, la fibromyalgie et les polytoxicosensibilités sont parfois difficiles à 
confirmer par des tests médicaux précis, les évaluateurs du PPIRPC disposent d�un outil de 
référence sur la fatigue chronique/fibromyalgie.  Ce dernier  est utilisé depuis cinq ans et est en 
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cours de mise à jour en consultation avec les représentants, les associations et les 
organisations de personnes handicapées et avec les professionnels des soins de la santé.  
DRHC tient d�ailleurs à remercier de leur aide les personnes et organisations qui ont fait 
profiter ce travail de leurs connaissances et de leur savoir.  Les outils d�évaluation d�autres 
maladies seront ajoutés aux directives administratives à mesure qu�ils seront élaborés par suite 
de consultations semblables.  On offre aussi régulièrement du perfectionnement professionnel 
au personnel pour s�assurer qu�il possède des connaissances à jour de ces maladies et de 
diverses autres pathologies. 
 
Les clients atteints d�une incapacité  épisodique ou récurrente peuvent être touchés tout autant 
par les exigences en matière de cotisations définissant l�admissibilité à des prestations 
d�invalidité.  En raison de leur incapacité récurrente ou épisodique, les clients peuvent avoir un 
attachement minimal ou irrégulier à l�effectif.  À ce titre, leurs revenus et leurs cotisations ne 
suffisent peut-être pas pour satisfaire à la période minimum d�admissibilité pour toucher des 
prestations d�invalidité du RPC.  

2.  Évaluation complète   
 
Le Comité a recommandé que des évaluations de divers aspects du PPIRPC aient lieu, y 
compris comment les critères d�admissibilité et les récentes décisions du tribunal sont pris en 
compte dans le processus décisionnel du programme.  Bien que l�évaluation des critères 
d�admissibilité et des répercussions des décisions juridiques sur le PPIRPC soit importante et 
utile, cette évaluation ne couvrirait qu�une partie limitée des fonctions du Programme. 
 
La dernière évaluation complète et indépendante du PPIRPC a eu lieu en 1996.  La prochaine 
évaluation exhaustive devrait avoir lieu en 2006-2007 dans le cadre du plan d�évaluation global 
de DRHC.  Toutefois, puisqu�il reconnaît les nombreuses questions de fond soulevées par le 
Comité et d�autres intervenants, DRHC s�est engagé à effectuer un examen complet du 
PPIRPC et a devancé la date de cette évaluation qui débutera en 2004-2005.  Bien que DRHC 
veuille entreprendre l�évaluation le plus tôt possible au cours du prochain exercice, une 
évaluation rigoureuse et complète du PPIRPC pourra prendre entre 12 et 15 mois.  Les 
résultats de l�évaluation, y compris les études techniques, seront communiqués aux membres 
du Comité. 

3.  Prise en compte de la jurisprudence récente   
 
La Cour fédérale a fourni quelques orientations utiles au PPIRPC au cours des dernières 
années grâce à plusieurs décisions particulières, la première étant la décision Villani.  Le 
Comité a recommandé que le PPIRPC change sa définition de l�incapacité pour tenir compte 
de la décision dans l�affaire Villani rendue en 2001.  La définition de l�incapacité adoptée par le 
PPIRPC incorpore déjà les concepts de la décision Villani et ce depuis un bon nombre 
d�années.  Cela ne veut pas dire que la décision Villani n�a pas eu d�incidence sur le 
programme.  L�augmentation récente du taux de décisions positives peut, en partie, s�expliquer 
par cette décision. 
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La décision Villani a donné une orientation aux critères juridiques visant la définition de 
l�incapacité du RPC.  C�était la première fois qu�une décision de la Cour d�appel fédérale 
donnait une telle orientation.  En effet, cette décision confirmait que l�état pathologique est le 
principal facteur établissant l�incapacité et aussi que des facteurs personnels devraient être pris 
en compte.  La décision est conforme à la politique actuelle du PPIRPC qui veut que l�âge, la 
scolarité et l�expérience de travail soient pris en considération lorsqu�on évalue la capacité 
d�une personne à faire un travail quelconque.  La décision Villani laissait également entendre 
que des facteurs comme l�existence d�emplois dans un secteur géographique particulier 
pourraient jouer un rôle dans la détermination de l�incapacité.  Dans la décision Villani, on ne 
s�est toutefois pas prononcé sur la question. 
 
Pour certains, la décision Villani ne faisait que soulever des questions sur le rôle possible 
des facteurs socio-économiques dans l�établissement de l�invalidité aux fins du PPIRPC.  
Toutefois, une décision de la Cour fédérale rendue quelque temps plus tard, soit en janvier 
2002, dans l�affaire Rice, a permis d�apporter certains éclaircissements importants à la 
décision Villani.  Dans la décision Rice, la Cour a bien précisé que les facteurs socio-
économiques, comme la situation du marché du travail ou des facteurs comme l�endroit où 
vit le demandeur, ne sont pas pertinents pour déterminer l�invalidité aux fins du PPIRPC.  La 
décision Rice reposait sur la décision Villani, mais limitait les caractéristiques personnelles à 
prendre en considération à celles liées à la « capacité d�être employé ».  Voici quelques 
exemples de ces caractéristiques : l�âge, le niveau de scolarité, la compétence linguistique 
et l�expérience de travail et de vie antérieure.  La décision Rice dit également que le RPC 
est de portée nationale et que, contrairement à la Loi sur l�assurance-emploi, par exemple, il 
n�est pas assujetti à des différences régionales.  En partant des mêmes limitations 
fonctionnelles, les différences régionales en matière de situation du marché du travail ne 
devraient pas aboutir à une détermination différente de l�admissibilité aux prestations 
d�invalidité. 
 
D�autres décisions rendues par la Cour fédérale depuis les affaires Villani et Rice ont aidé à 
apporter des précisions à l�application du PPIRPC.  La décision Angheloni de 2003 a 
confirmé la décision Rice en affirmant que les facteurs socio-économiques ne sont pas 
pertinents pour déterminer l�invalidité.  Les décisions Angheloni et Inclima (2003) ont aussi 
permis de préciser que si l�on peut prouver  qu�il y a capacité résiduelle de travailler, on doit 
tenir compte des efforts faits par une personne pour se recycler ou essayer un travail léger.  
La décision Scott rendue par la Cour en 2003 apporte également quelques précisions 
supplémentaires.  Elle dit que tous renseignements de nature médicale et autre doivent être 
pris en considération dans la décision et que le mot « régulier » dans la loi s�applique à 
l�incapacité de travailler et non au travail lui-même.  En d�autres mots, le fait que quelqu�un 
travaille de façon intermittente ne suffit pas à démontrer l�incapacité. 
 
Le PPIRPC tient compte régulièrement de la jurisprudence pertinente dans les avis 
administratifs et lignes directrices qu�il envoie à son personnel afin de s�assurer que celle-ci est 
mise en application dans ses pratiques et activités.   
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4.  Demandeurs approchant l�âge de la retraite   
 
Le gouvernement est d�accord avec le fait que les demandeurs âgés de 60 à 64 ans ont le droit 
de toucher des prestations d�invalidité du RPC s�ils satisfont aux critères du programme.  En 
fait, le RPC contient déjà une disposition claire à ce sujet.  Les demandeurs ne sont pas 
encouragés à demander une pension de retraite anticipée du RPC de préférence à des 
prestations d�invalidité du RPC.  On leur donne plutôt de l�information sur les deux prestations 
afin qu�ils puissent prendre eux-mêmes cette décision. 
 
Il se peut qu�on invite les personnes âgées de 60 à 64 ans qui demandent des prestations 
d�invalidité du RPC à demander également leur pension de retraite anticipée du RPC, car ainsi 
elles pourraient recevoir un revenu pendant que leur demande de prestations d�invalidité est 
traitée.  Si la demande de prestations d�invalidité du RPC est acceptée, la pension de retraite 
du client cesse et est remplacée par des prestations d�invalidité.  De même, lorsque des clients 
demandent une pension de retraite anticipée, on cherche à savoir pourquoi ils prennent une 
retraite anticipée.  S�ils présentent une demande parce qu�ils ne sont plus capables de travailler 
pour des raisons médicales, on leur conseille de demander aussi des prestations d�invalidité du 
RPC. 
 
 

V. AMÉLIORATION DES COMMUNICATIONS AVEC LES CLIENTS ET LES INTERVENANTS 
 
Recommandations 4.3(a) - (d), 4.5, 4.13, 4. 15, 4.16 et 6.1 
 
Le Comité recommande un large éventail d�améliorations aux communications avec les 
demandeurs, les appelants et d�autres intervenants au moyen de l�élaboration d�un plan de 
communication exhaustif, du lancement d�un programme d�information ciblé et de la prestation 
de services de traduction et de soutien. 

1.  Coordination des communications visant les clients handicapés  
 
Le gouvernement convient qu�une bonne communication est essentielle à la prestation d�un 
service axé sur le client.  Le gouvernement a d�ailleurs pris des mesures pour répondre aux 
préoccupations du Comité en matière de communication et prévoit intensifier ses efforts visant 
à fournir des renseignements plus intégrés sur tous les programmes et services offerts aux 
Canadiens et Canadiennes handicapés. 
 
En janvier 2000, pour répondre au Sixième rapport du Comité permanent du développement 
des ressources humaines et de la condition des personnes handicapées, le gouvernement a 
mis sur pied un comité directeur interministériel formé de sous-ministres adjoints dirigé par 
DRHC pour orienter son plan d�action  concernant les personnes handicapées.  On travaille 
déjà afin d�adopter des approches et des produits communs ou conjoints en vue d�aider les 
personnes handicapées et les professionnels de la santé à mieux comprendre les prestations 
et les programmes gouvernementaux offerts aux personnes handicapées. 
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a)   Généralités 
Le gouvernement reconnaît qu�il lui faut, compte tenu des témoignages et des commentaires 
reçus par le Comité, déployer de plus grands efforts pour rejoindre ses clients les plus 
vulnérables afin de s�assurer qu�ils connaissent le PPIRPC et fournir à ces clients l�aide dont ils 
ont besoin pour présenter une demande en vertu du Programme.  En fait, le gouvernement est 
d�accord avec le Comité pour dire qu�il est essentiel de sensibiliser les Canadiens et 
Canadiennes handicapés aux programmes qui leur sont offerts. 
 
La Direction générale des programmes de la sécurité du revenu du DRHC, qui est chargée 
d�administrer la Sécurité de la vieillesse et le RPC, dispose d�un Programme de relations avec 
le public qui a pour fonction de sensibiliser la population à ces programmes.  Le personnel 
régional responsable des relations avec le public doit sensibiliser et informer les Canadiens et 
Canadiennes des prestations auxquelles ils pourraient être admissibles et les aider à mieux 
connaître le processus de demande de prestations.  En outre, le personnel du DRHC dans les 
centres de service téléphonique et dans les centres de service en personne est formé pour 
aider les clients à remplir leurs demandes. 
 
Voici quelques exemples d�initiatives récentes visant à sensibiliser davantage les demandeurs 
potentiels, les clients et les intervenants du PPIRPC : 

! collaborer avec les assureurs privés et les médecins qui guident les clients vers le 
PPIRPC afin qu�ils fournissent à ces clients des renseignements exacts sur les 
conditions d�admissibilité; 

! envoyer de l�information aux 26 000 médecins généralistes et à certains spécialistes au 
Canada, sur les conditions d�admissibilité médicales aux prestations d�invalidité du 
RPC; 

! améliorer l�information sur le site Web du PPIRPC pour l�adapter aux besoins de ceux 
qui cherchent de l�information sur le Programme tel les demandeurs, les médecins, les 
représentants et autres fournisseurs de programmes de soutien de revenu des 
personnes handicapées; 

! envoyer des bulletins annuels à l�ensemble des 280 000 clients du PPIRPC pour les 
renseigner sur des questions pertinentes comme les mesures d�incitation au travail, les 
mesures fiscales et tout changement apporté au Programme; et 

! distribuer de l�information sur le PPIRPC aux médecins spécialistes partout au pays 
pour qu�ils sachent mieux comment aider leurs patients à présenter une demande de 
prestations. 

 
DRHC reconnaît qu�il faut déployer plus d�efforts dans ce domaine, et c�est pourquoi le 
ministère travaille à l�élaboration d�un nouveau plan de communication.  L�une des 
composantes de ce plan sera une stratégie d�information qui ciblera, à travers l�envoi d�une 
trousse d�information complète, les organisations appuyant les personnes handicapées qui 
sont très vulnérables, les personnes avec une maladie pouvant être mortelle ou qui font face à 
des obstacles sur le plan de la participation.  Parmi les organisations de ce genre, mentionnons 
les groupes qui travaillent avec des personnes atteintes d�affections mentales, de cancer et du 
VIH-SIDA.  De plus, les efforts d�information toucheront principalement les fournisseurs 
d�assurances, les députés, les fournisseurs de services aux personnes handicapées et les 
organisations dans les collectivités régionales. 
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Le groupe d�information de DRHC responsable pour les relations avec le public et les bureaux 
régionaux de DRHC ont établi des partenariats avec les programmes provinciaux de soutien du 
revenu, les ONG, les groupes de soutien et les professionnels de la santé, ainsi que des 
partenariats internes en vue de fournir des renseignements coordonnés à la population 
concernant les prestations de maladie de l�assurance-emploi et les prestations d�invalidité du 
RPC. 
 
DRHC effectue actuellement une révision du programme de formation de ses évaluateurs 
médicaux pour s�assurer que les nouveaux membres du personnel reçoivent la formation 
voulue sur tous les aspects de leurs responsabilités.  On dispense également une formation 
approfondie sur la loi et la politique du RPC.  Le personnel apprend aussi à communiquer et à 
traiter de questions très délicates avec les clients. 

b)  Partenariat avec l�ADRC en matière d�information 
Outre les stratégies actuelles et les nouvelles stratégies d�information, le PPIRPC collabore 
avec d�autres ministères fédéraux pour coordonner des stratégies de communication.  Avec 
l�aide de l�Agence des douanes et du revenu du Canada (ADRC), le PPIRPC a élaboré un 
« feuillet de renseignements fiscaux » rédigé en termes simples pour aider les clients à 
comprendre les obligations fiscales liées au remboursement des prestations d�invalidité du 
RPC aux assureurs privés.  Ce feuillet de renseignements explique clairement les différents 
traitements fiscaux des prestations d�invalidité à long terme imposables et non imposables.  Le 
feuillet d�information et la lettre qui l�accompagne fourniront des instructions précises pour aider 
les clients à déclarer les prestations d�invalidité du RPC et à se prévaloir des déductions 
fiscales appropriées.  
 
Dans son rapport, le Comité propose que, pour mieux utiliser les ressources d�autres 
ministères, le feuillet T4 annuel donne des renseignements sur le PPIRPC et sur l�assurance-
emploi.  Le gouvernement croit que cette recommandation n�est pas applicable parce que le 
nombre de personnes touchant des prestations à qui l�information serait destinée 
représenterait un pourcentage trop petit de la population totale recevant des T4.  De plus, il 
existe plusieurs autres programmes associés à l�information donnée sur les T4 et il serait 
difficile de justifier de limiter l�information au PPIRPC et à l�assurance-emploi.  Par conséquent, 
DRHC et l�ADRC étudient la possibilité de publier conjointement des documents et des liens 
vers des sites Web en vue de mieux informer les Canadiens et Canadiennes sur le PPIRPC, 
sur le crédit d�impôt pour personnes handicapées et d�autres mesures fiscales liées à une 
incapacité et sur les critères particuliers liés à ces programmes et mesures fiscales.  Dans 
l�intérêt d�un meilleur service à la clientèle, DRHC et l�ADRC examinent aussi la possibilité de 
simplifier le processus pour les personnes demandant à la fois les prestations d�invalidité du 
RPC et le crédit d�impôt pour personnes handicapées. 
 
En outre, DRHC fournit annuellement du soutien aux bénévoles de l�ADRC qui aident les 
personnes handicapées à remplir leurs déclarations de revenus.  On fournit à ces bénévoles 
de l�information sur tous les programmes de soutien du revenu de DRHC, y compris le 
PPIRPC, et on encourage les Canadiens et Canadiennes à composer le numéro 1-800 de 
DRHC pour obtenir un supplément d�information. 
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c)  Programme d�information du BCTR 
Outre sa recommandation à l�effet que le PPIRPC élabore un plan de communication exhaustif, 
le Comité a proposé que le Bureau du Commissaire des tribunaux de révision (BCTR) désigne 
des agents d�information qui communiqueraient avec chaque appelant pour expliquer le 
processus d�appel.  Le BCTR est un organisme indépendant, sans aucun lien avec DRHC, et 
qui décidera seul de la façon dont il interprétera cette recommandation.  
 
Le gouvernement note, toutefois, que le BCTR fournit déjà une gamme de services 
d�information.  En fait, au cours des deux derniers exercices financiers, le BCTR a mis en 
oeuvre un certain nombre d�initiatives en vue d�améliorer sa communication avec les appelants 
préalable à l�audition.  À la fin de 2001-2002, une majorité d�appelants recevaient, au moins un 
mois avant leur audition, des conseils individuels par téléphone sur les lois et règlements 
pertinents, sur les conditions d�admissibilité aux prestations et ce à quoi ils devaient s�attendre 
lors de l�audition.  Si le BCTR met l�accent sur la communication et les conseils, c�est qu�il 
reconnaît le fait que beaucoup d�appelants, et notamment les personnes handicapées, sont 
non seulement mal informées de la procédure des tribunaux de révision et des conditions 
d�admissibilité aux prestations du PPIRPC, mais qu�ils subissent aussi un stress psychologique 
important pendant le processus d�appel en raison de leur maladie et de contraintes financières. 

d)  Services linguistiques 
Le gouvernement reconnaît que, dans bien des cas, la langue maternelle d�un demandeur 
n�est ni le français ni l�anglais.  Ces demandeurs pourraient donc avoir de la difficulté à accéder 
aux prestations du PPIRPC.  Cependant le gouvernement fait remarquer que des ressources 
communautaires sont souvent à la disposition de ces personnes pour fournir ce service. Il 
serait toutefois trop onéreux pour le Programme de fournir des services de traduction à tous les 
demandeurs qui ne parlent ni le français ni l�anglais afin de les aider à présenter leurs 
demandes de prestations.  

e)  Appui aux organisations nationales de personnes handicapées 
Dans le cadre du Programme de partenariats pour le développement social (PPDS), le 
gouvernement fournit 12 millions de dollars chaque année aux organisations nationales de 
personnes handicapées pour les aider à remplir le rôle important qu�ils jouent en vue de cerner 
et régler les problèmes qui préoccupent les personnes handicapées.  Les demandes de 
financement de ces organisations ont augmenté de manière significative depuis 1997, et les 
contraintes constantes des sources de financement actuelles continueront sans doute de 
s�accroître au cours des prochaines années. 
 
Une évaluation du PPDS, des examens effectués par une tierce partie du Programme ainsi 
que divers autres rapports, y compris le rapport fédéral sur les personnes handicapées, sont 
tous d�accord que les organisations de personnes handicapées ne disposent pas des 
ressources financières nécessaires pour répondre aux attentes actuelles des clients et du 
gouvernement.  Un processus a été lancé auprès des organisations nationales de personnes 
handicapées dans le but de revoir les priorités actuelles en matière de financement, y compris 
le soutien à la représentation des appelants et à la prestation de services, et de formuler des 
recommandations sur les priorités futures. 
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VI.  RENFORCEMENT DE LA RECHERCHE ET DE L�ANALYSE 
 
Recommandations 2.3 a) - d) 
 
Le Comité recommande d�apporter des améliorations à l�infrastructure analytique des 
renseignements sur le PPIRPC en encourageant la recherche sur le programme et le système 
de soutien du revenu des personnes handicapées.  Le gouvernement est d�accord avec ces 
recommandations. 
 
En 1999, le gouvernement a rendu public son plan d�action intitulé Orientations futures du 
gouvernement du Canada concernant les personnes handicapées - La pleine citoyenneté : une 
responsabilité collective.  Un des principaux thèmes de ce plan d�action consistait à trouver des 
moyens d�aider les personnes handicapées à participer pleinement à la vie canadienne, par la 
mise sur pied d�une base complète de connaissances sur les questions liées à la condition des 
personnes handicapées, en vue d�inspirer l�élaboration de programmes et de politiques.  En 
conséquence, le gouvernement appuie la recherche et le développement afin d�accroître les 
connaissances et de soutenir l�innovation dans le but de fournir des services de soutien et des 
occasions de réussite pour les Canadiens et Canadiennes handicapés. 
 
Par exemple, l�Enquête sur la participation et les limitations d�activités (EPLA) de 2001, 
financée dans le cadre du budget fédéral de 2000, contribue à la prise de décisions 
stratégiques.  L�EPLA fournit des renseignements sur les différents soutiens apportés aux 
personnes handicapées, les situations d�emploi, les sources et niveaux de revenus et les 
obstacles à la participation des personnes handicapées.  Le gouvernement a l�intention 
d�utiliser les renseignements fournis par l�EPLA pour réaliser une analyse plus approfondie des 
données administratives et de renforcer la capacité de recherche sur les prestations d�invalidité 
du RPC grâce à la création de partenariats de recherche qui étudieront les différents aspects 
du système de soutien du revenu des personnes handicapées. 
 
Il faut mentionner que la qualité des données administratives sur les clients et les demandeurs 
de prestations d�invalidité s�est accrue grâce aux ajouts récents aux bases de données sur les 
prestations d�invalidité du RPC.  En outre, le PPIRPC a établit des liens avec d�autres sections 
de DRHC qui effectuent des recherches sur les personnes handicapées, et tire parti de leur 
expertise pour réaliser des projets de recherche.  DRHC et le Conseil de recherches en 
sciences humaines (CRSH) ont entamé des discussions visant à identifier un certain nombre 
de projets qui faciliteraient l�accessibilité des chercheurs aux données administratives sur les 
prestations d�invalidité du RPC et encourageraient les recherches sur le programme.  Si les 
ressources le permettent, DRHC compte mettre sur pied des partenariats de recherche avec le 
milieu universitaire et financer les recherches sur le système de prestations d�invalidité.  Ces 
travaux permettront d�accroître la capacité de recherche du PPIRPC, ce qui pourrait servir à 
promouvoir l�établissement de politiques axées sur les preuves, à évaluer l�efficacité des 
politiques en vigueur, à suivre les tendances et à contribuer à promouvoir le plan d�action 
concernant les personnes handicapées. 
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VII. INTERACTION AVEC D�AUTRES PROGRAMMES DE SOUTIEN DU REVENU DES 
PERSONNES HANDICAPÉES 

 
Recommandations 3.1, 3.2, 3.5, 3.6, 6.2 a) � c), 6.3, 6.4, 6.5, 6.6 et 7.5 
 
Le Comité recommande que le gouvernement s�engage à uniformiser la définition de 
l�incapacité pour l�ensemble des programmes fédéraux et provinciaux; réduit le fardeau 
administratif imposé aux fournisseurs de soins de santé au moyen d�une trousse d�information 
complète qui décrira chacun des programmes fédéraux de prestations d�invalidité; et envisage 
de recourir à des formulaires de demande et des modalités d�évaluation communes.  Le 
Comité suggère également à DRHC de collaborer plus efficacement avec d�autres 
programmes de soutien du revenu de manière à augmenter la possibilité qu�ensemble, ils 
puissent améliorer le bien-être économique des clients de plusieurs programmes. 

1.  Généralités 
 
Même si le PPIRPC a été conçu, à l�origine, pour remplacer un revenu de base (des 
prestations supplémentaires devant provenir d�autres programmes), son intégration avec les 
autres programmes continue d�être une source de préoccupation.  Le gouvernement reconnaît 
que d�autres travaux sont nécessaires pour améliorer le fonctionnement efficace du système 
de programmes de soutien du revenu des personnes handicapées et s�attaque à ce problème 
sur plusieurs fronts. 
 
Ces dernières années, le PPIRPC a collaboré avec des assureurs privés, par l�entremise de 
l�Association canadienne des compagnies d'assurances de personnes, et les programmes de 
soutien du revenu au niveau fédéral, provincial et territorial afin de régler les problèmes 
touchant les clients communs.  Les efforts ne sont pas seulement axés sur les questions de 
premier plan, tels les produits de communication communs et l�acheminement des clients  vers 
le PPIRPC, mais également sur l�interaction des diverses politiques et les différentes façons 
d�aider les clients communs à réussir leur transition à l�emploi.   
 
Les travaux se poursuivront.  Des initiatives sont également en cours afin de renforcer les liens 
avec les commissions des accidents du travail, qui sont les autres grands fournisseurs de 
prestations aux personnes handicapées. 

2.  Définitions de l�incapacité  
 
En 2001, 2002 et 2003, les associations de personnes handicapées et d�autres intervenants 
ont fait part de leurs préoccupations touchant les définitions de l�incapacité lors des audiences 
du Comité permanent de la Chambre des communes sur le développement des ressources 
humaines et la condition des personnes handicapées et du Sous-comité sur la condition des 
personnes handicapées.  Le Comité et le Sous-comité ont joué un rôle important et précieux 
pour l�ensemble de la communauté de personnes handicapées et pour certains individus 
handicapés : ils leur ont donné l�occasion d�exprimer leurs préoccupations touchant les 
définitions de l�incapacité dans les politiques et les programmes gouvernementaux. 
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À la lumière des préoccupations soulevées dans le document intitulé Une vision commune, 
DRHC a créé un groupe de travail interministériel, composé de représentants de l�Agence des 
douanes et du revenu du Canada, du ministère des Finances du Canada, d�Anciens 
Combattants Canada et de la Société canadienne d'hypothèques et de logement.  Ce groupe 
de travail a pour mandat de recueillir de l�information et de commencer à réviser les définitions 
de l�incapacité dans les principaux programmes fédéraux visant les personnes handicapées.  Il 
doit préparer un rapport sur « les définitions de l�incapacité », qui rassemblera pour la première 
fois de l�information sur les différentes définitions de l�incapacité utilisées par le gouvernement 
fédéral.  Les renseignements et les connaissances contenus dans ce rapport, dont la sortie est 
prévue à l�automne 2003, permettront au gouvernement d�accroître la compréhension à l�égard 
de ses principaux programmes visant les personnes handicapées et permettront d�expliquer les 
différences qui existent entre les définitions, les objectifs et les critères d�admissibilité des 
initiatives fédérales touchant les personnes handicapées. 
 
Dans le cadre de son initiative actuelle visant à moderniser les services offerts aux Canadiens 
et Canadiennes  et de ses discussions continues avec les provinces et les territoires portant 
sur les politiques visant les personnes handicapées et les questions liées à la prestation des 
services, DRHC continuera de déployer des efforts de manière à augmenter la cohérence 
entre les politiques et les programmes fédéraux, provinciaux et territoriaux, notamment les 
définitions de l�incapacité. 

3.  Réduire le fardeau administratif imposé aux fournisseurs de soins de santé  
 
Des professionnels de la santé appelés à témoigner devant le Sous-comité ont exprimé leurs 
préoccupations quant aux formulaires qu�ils doivent remplir et au temps qu�ils consacrent à ce 
chapitre.  Ils soutiennent qu�en raison de ce fardeau administratif, ils ont moins de temps à 
consacrer à leurs patients.  Le gouvernement comprend qu�il s�agit d�un problème qui dure 
depuis longtemps pour les médecins et a commencé à étudier la question par le biais de 
discussions bilatérales entre le PPIRPC, la profession médicale et les autres fournisseurs de 
prestations d�invalidité.  Les travaux en cours, dont l�objectif consiste à simplifier le processus 
de demande de prestations d�invalidité, se concentrent sur la possibilité d�un éventuel transfert 
électronique de renseignements médicaux de la part des médecins, avec l�objectif de réduire le 
montant de documentation demandé aux médecins.  Ce serait un  moyen de réduire le fardeau 
administratif imposé aux fournisseurs de soins de santé. 
 
Au cours de la prochaine année, une trousse d�information sur les programmes fédéraux visant 
les personnes handicapées, notamment les critères d�admissibilité et les formulaires 
d�évaluation, sera mise à la disposition des professionnels de la santé.  Ce travail sera effectué 
avec la collaboration du Comité directeur de sous-ministres adjoints sur le Plan d�action du 
gouvernement du Canada concernant les personnes handicapées. 
 
La trousse d�information complète permettra aux professionnels de la santé devant évaluer 
l�incapacité d�un patient de mieux comprendre les programmes et les prestations offerts aux 
personnes handicapées par le gouvernement fédéral, et leur permettra par le fait même de 
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mieux aider leurs patients.  Un site Web sera créé et contiendra toute l�information, laquelle 
sera accessible à tous les professionnels de la santé du pays. 

4.  Relations avec les programmes de compétence provinciale 

a)  Généralités 
Lors de l�établissement du RPC en 1966, certains travailleurs canadiens étaient couverts par 
des programmes privés d�assurance-invalidité de longue durée, offerts par leurs employeurs.  
Cette pratique était déjà alors bien établie.  La plupart des régimes d�assurance privés offre un 
remplacement de revenu beaucoup plus élevé (jusqu�à 80 % des gains prédatant l�invalidité) 
que le maximum offert par le PPIRPC.  Le RPC ne fait aucune mention de la façon dont les 
autres payeurs traitent les prestations du RPC, mais quand la loi sur le RPC a été discutée, le 
Parlement s�attendait à ce que les assureurs privés déduisent les prestations d�invalidité et les 
pensions de retraite.  
 
En 1993, le ministère de Développement des ressources humaines du Canada est autorisé, en 
vertu d�un amendement à la loi régissant le Régime de pensions du Canada, à conclure des 
accords visant à payer des prestations d�invalidité rétroactives du RPC directement aux 
fournisseurs d�assurance-invalidité de longue durée (et aux commissions des accidents du 
travail et ministères provinciaux responsables de l�aide sociale), s�ils ont payé des prestations 
complètes aux clients qui se voient accorder ultérieurement des prestations du PPIRPC.  Cet 
amendement devait réduire la pression subie par les clients, car les assureurs avaient la 
garantie que le PPIRPC leur rembourserait éventuellement les sommes qu�ils avaient 
« avancées » aux clients.  À l�heure actuelle, 27 fournisseurs d�assurance-invalidité de longue 
durée ont conclu des ententes avec DRHC pour le remboursement des prestations 
rétroactives. 
 
Des discussions tenues régulièrement avec l�Association canadienne des compagnies 
d'assurances de personnes ont permis d�aider à établir une relation de travail positive et de 
trouver des façons de mieux servir nos clients communs.  L�Association convient qu�il est 
nécessaire d�améliorer le service offert aux clients et de mieux les renseigner.  Elle exerce un 
leadership à ce chapitre.  Des discussions bilatérales sont engagées avec les dirigeants de huit 
des plus importants fournisseurs d�assurance-invalidité, et les connexions spécifiques aux 
clients se font de plus en plus courantes.  Grâce à ces discussions, DRHC a eu l�occasion 
d�aborder des questions comme l�acheminement approprié des clients vers le PPIRPC. 

b)  Déduction 
Le gouvernement fédéral ne régit pas l�industrie de l�assurance privée, qui est de compétence 
provinciale.  Par conséquent, le ministère est incapable de rendre illégale la cession des 
prestations versées pour les enfants à charge des bénéficiaires du PPIRPC.  
 
Toutefois, le PPIRPC a récemment renforcé sa politique sur la déduction des prestations pour 
enfants et ne remboursera en aucun cas une compagnie d�assurance si la politique en 
question déduit la prestation pour enfants.  (Auparavant, le PPIRPC autorisait cette déduction 
dans certains cas, surtout quand les clients avaient des revenus supérieurs.)  DRHC procède à 
l�heure actuelle à l�élaboration de nouvelles ententes de remboursement avec le secteur de 
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l�assurance.  Les nouvelles ententes seront plus fermes que les arrangements actuels et 
comprendront de nouvelles mesures de responsabilisation.  
 

5.  Retenue d�impôt à la source sur les prestations du PPIRPC payées en vertu 
d�accords de cession de prestations 

 
Le gouvernement est sensible à l�inquiétude du Comité vis-à-vis les prestations rétroactives.  
Les clients du PPIRPC ignorent que celles-ci sont imposables et ne connaissent pas la charge 
fiscale qui en découle.  Toutefois, payer le montant de prestations après impôt ne constitue 
peut-être pas la meilleure solution.  Plutôt le gouvernement travaillera étroitement avec les 
assureurs privés en vue de trouver d�éventuelles solutions pour répondre aux inquiétudes du 
Comité. 

6.  Autres initiatives 
 
Dans le cadre de l�engagement de DRHC à fournir un service axé sur le client, on procède à 
l�examen des relations entre le ministère et les assureurs privés en vue d�identifier les points à 
améliorer pour avantager les clients communs.  Par conséquent, un certain nombre d�initiatives 
ont été cernées, notamment les nouveaux formulaires de consentement du client, l�affichage 
d�information sur le nouveau site Web, les activités de sensibilisation régionales à l�intention 
des assureurs privés et le partage des coûts de la réadaptation professionnelle. 
 
Les formulaires actuels de consentement du client, qui autorisent le remboursement des 
prestations rétroactives directement à leurs assureurs, font l�objet d�une révision complète et 
seront rédigés en langage simple et clair.  Des renseignements supplémentaires seront 
également ajoutés, de manière à aider les clients à prendre leur décision.  
 
Un nouveau site Web, bientôt lancé, fournira des renseignements à jour et exacts sur le 
PPIRPC.  Une section sera destinée aux compagnies d�assurance, mais d�autres parties 
intéressées pourront également y accéder si elles ont besoin de renseignements complets sur 
l�interaction entre les prestations des fournisseurs d�assurance-invalidité de longue durée et le 
PPIRPC. 
 
Les assureurs privés seront invités à des séances d�information portant sur tous les aspects de 
l�évaluation et de l�admissibilité au PPIRPC.  Ces séances viseront à encourager un 
acheminement vers le PPIRPC des clients les plus susceptibles d�être admissibles à ses 
prestations.  
 
Grâce aux discussions avec huit compagnies d�assurance, les coûts liés à la réadaptation 
professionnelle des clients communs sont partagés dans certains cas au pays. 
 
DRHC travaille en partenariat avec Anciens Combattants Canada (ACC) afin d�assurer l�accès 
aux prestations d�invalidité du RPC des membres des forces armées canadiennes qui 
deviennent handicapés.  Le personnel de DRHC a donné des séances d�information au 
personnel  d�ACC afin de s�assurer qu�ils connaissent parfaitement le PPIRPC. 
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7.  Programmes provinciaux et territoriaux de soutien du revenu des personnes 
handicapées 

 
La collaboration fédérale, provinciale et territoriale constitue toujours la pierre angulaire du 
travail effectué par le gouvernement dans le domaine des personnes handicapées.  Les 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux ont un intérêt commun, c�est-à-dire élaborer 
et mettre en �uvre des initiatives clés en matière de programmes et de politiques, afin de 
respecter l�engagement pris envers les personnes handicapées de les considérer comme des 
citoyens à part entière.  Un éventail de mécanismes fédéraux, provinciaux et territoriaux 
viennent appuyer ce travail de collaboration : tenue régulière de réunions des premiers 
ministres et des ministres, comités spécialisés et groupes de travail au niveau des hauts 
fonctionnaires. 
 
En décembre 2001, le Comité des directeurs fédéraux-provinciaux-territoriaux du soutien du 
revenu a mis sur pied un sous-comité chargé d�étudier l�interaction entre le PPIRPC et les 
programmes provinciaux-territoriaux de soutien du revenu.  Le Sous-comité a entrepris des 
recherches afin d�établir les priorités, pour ce qui est de régler les problèmes touchant les 
clients communs.  Il ne se concentre pas seulement sur les questions de premier plan, à savoir 
qui devrait être acheminé vers le PPIRPC et les produits de communications communs, mais 
aussi sur l�interaction des diverses politiques et sur les différentes façons d�aider les clients 
communs à réussir leur transition à l�emploi.  Le travail du Sous-comité constitue un pas vers 
une meilleure coordination du PPIRPC et des programmes provinciaux-territoriaux de soutien 
du revenu. 
 
Le travail effectué à ce jour montre que les politiques provinciales-territoriales varient 
considérablement entre les différents programmes de soutien du revenu destinés aux 
personnes handicapées.  Ces variations ne sont pas surprenantes, étant donné que ces 
programmes ont évolué différemment au fil des ans.  Toutefois, le fait qu�il y ait tant de 
variations signifie qu�il n�existe pas de solution unique pour régler les questions d�interaction 
entre les programmes fédéraux, provinciaux et territoriaux de soutien du revenu des personnes 
handicapées.  Le Sous-comité finalise son plan d�action pour les deux prochaines années; par 
conséquent, le gouvernement croit qu�il est encore trop tôt pour envisager d�élargir ce groupe 
de manière à y inclure tous les programmes de soutien du revenu des personnes handicapées.  
De surcroît, le PPIRPC travaille déjà en étroite collaboration avec les fournisseurs d�assurance-
invalidité dans le but de résoudre les problèmes touchant les clients communs.  Ces questions 
font également l�objet d�étude avec des commissions des accidents du travail, qui sont les 
autres grands fournisseurs de prestations d�invalidité.  En plus, DRHC discutera aussi avec les 
provinces de questions comme la perte de l�assurance-maladie complémentaire dans certaines 
provinces pour les personnes transférées de l�aide sociales provinciale au PPIRPC, et des 
implications du passage d�une prestation non imposable à une prestation imposable. 
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8.  Ajustements au coût de la vie 
 
En vertu de la loi, toutes les prestations du RPC sont indexées au coût de la vie � selon l�indice 
des prix à la consommation � pour maintenir le pouvoir d�achat des prestations.  Les 
ajustements au coût de la vie constituent une caractéristique importante du RPC, puisqu�ils 
offrent aux bénéficiaires une certaine protection contre l�inflation. 
 
Comme il a été susmentionné, les régimes privés d�assurance-invalidité remplacent le revenu à 
partir du commencement de l�incapacité selon un taux préétabli, lequel se situe en général 
entre 70 et 80 p. 100.  Conformément aux lignes directrices de l�industrie sur les régimes 
d�assurance-invalidité de longue durée, il est possible de déduire le montant de la prestation 
initiale du PPIRPC, sans déduire par la suite les ajustements ultérieurs au coût de la vie faits 
au RPC.  Les commissions des accidents du travail offrent un éventail de prestations, selon la 
gravité de l�accident ou des blessures qui donnent lieu à une demande de prestations 
d�invalidité.  Outre les services médicaux et de soins de santé, ces programmes offrent des 
services de réadaptation professionnelle et fonctionnelle, ainsi qu�un revenu.  Tout dépendant 
de la province ou du territoire, les prestations de revenu peuvent englober ce qui suit, en tout 
ou en partie : prestations temporaires, indemnités pour l�incapacité d�occuper un emploi 
rémunérateur, indemnités pour les futures pertes économiques, montants pour l�atteinte 
permanente, prestations liées à la charge de famille et prestations de décès. 
 
Dans certaines administrations (Alberta, Yukon, Territoires du Nord-Ouest et Nunavut), les 
deux programmes, à savoir le PPIRPC et la Commission des accidents du travail, remettent 
aux bénéficiaires le montant total auquel ils ont droit. D�autres administrations canadiennes, à 
l�exception du Québec, déduisent en tout ou en partie les prestations du PPIRPC avant 
d�établir le montant des prestations à verser au titre de la Commission des accidents du travail.  
En tant que tel, l�indexation au coût de la vie des prestations du PPIRPC ne fait pas l�objet d�un 
traitement uniforme; certains régimes d�indemnisation des victimes d�accident déduisent les 
prestations d�invalidité du RPC, d�autres non.  Étant donné que ces régimes d�indemnisation 
sont de compétence provinciale, le gouvernement du Canada n�a pas voix au chapitre.   
 
Les programmes provinciaux et territoriaux d�aide sociale sont fondés sur l�évaluation des 
besoins et tiennent compte de toutes les sources de revenu.  Toutefois, dans la plupart des 
provinces et des territoires, ces prestations ne sont pas indexées, puisqu�elles sont 
considérées comme un soutien temporaire.  Étant donné leur structure et leur prémisse de 
base (il s�agit de sources de revenu de dernier recours), les programmes provinciaux et 
territoriaux de soutien du revenu déduisent les augmentations liées au coût de la vie du RPC.  
Puisque ces programmes relèvent des provinces et des territoires, le gouvernement du 
Canada ne peut imposer de structure à l�égard de ces prestations. 

9.  Relations avec la partie II de l�assurance-emploi  
 
La partie II de la Loi sur l�assurance-emploi  autorise l�élaboration et la mise en �uvre de 
programmes et de services visant à aider les chômeurs, notamment les personnes 
handicapées, à se trouver un emploi et à le conserver.  DRHC offre des Prestations d'emploi et 
mesures de soutien (PEMS) dans cinq administrations.  Dans sept autres administrations, 
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l�élaboration et la mise en �uvre des programmes et services semblables aux PEMS sont 
assurées par la province ou le territoire.  Les prestations d�emploi visent, d�une part, à aider les 
participants à devenir travailleurs indépendants ou à acquérir des connaissances et, d�autre 
part, sont des subventions salariales offertes aux employeurs.  Quant aux mesures de soutien, 
ce sont des mécanismes qui permettent aux particuliers ou aux collectivités d�augmenter leur 
potentiel sur le marché du travail et de stimuler l�emploi. 
 
La partie II de la Loi sur l�assurance-emploi s�inscrit dans le vaste réseau des programmes 
d'aide à l'emploi fédéral, provinciaux et territoriaux et intergouvernementaux.  Le gouvernement 
offre plusieurs programmes ciblés visant à aider les Canadiens et Canadiennes à surmonter 
les obstacles rencontrés sur le marché du travail.  Figurent au nombre des programmes en 
vigueur destinés aux personnes handicapées le programme Aide à l'employabilité des 
personnes handicapées (AEPH), offerts par les provinces et les territoires, et le Fonds 
d'intégration pour les personnes handicapées, offerts par DRHC. 
 
La partie II de la Loi sur l�assurance-emploi fournit également de l�aide aux personnes 
handicapées, tout en respectant son objectif premier qui consiste à aider les gens qui ont 
perdu leur emploi à s�en trouver un autre.  Au cours des dernières années, on a enregistré une 
hausse des dépenses encourues dans le cadre de la partie II de la Loi sur l�assurance-emploi.  
Depuis 1996, les niveaux de financement annuel de la partie II de la Loi sur l�assurance-emploi 
ont augmenté pour atteindre 800 millions de dollars; au cours de la même période, la situation 
du marché du travail s�est considérablement améliorée dans l�ensemble.  Selon l�évaluation 
continue effectuée par le biais des Rapports de contrôle et d'évaluation et d�autres recherches, 
l�assurance-emploi respecte son objectif premier qui consiste à fournir un soutien temporaire 
aux personnes ayant perdu leur emploi et à les aider à retourner sur le marché du travail.  En 
outre, cette évaluation s�inspirera des analyses des activités financées au titre de la partie II de 
la Loi sur l�assurance-emploi. 
 
Outre les défis actuels, l�économie du XXIe siècle aura besoin de travailleurs qui renouvelleront 
constamment leurs connaissances et qui sauront faire face aux changements et s�y adapter.  
En réaction, le Discours du Trône de 2002 mentionne que : « les programmes relatifs au 
marché du travail doivent être modifiés pour que les travailleurs puissent faire face à ces 
exigences ».  De manière à respecter cet engagement, les programmes d�aide à l�emploi, 
notamment l�assurance-emploi et les programmes propres aux personnes handicapées, font 
actuellement l�objet d�une révision en vue d�assurer une capacité d�adaptation permanente.  
 
Le Comité suggère de considérer comme des gains ouvrant droit aux prestations d�invalidité du 
RPC le soutien du revenu accordé aux personnes qui participent à des programmes, 
conformément à la partie II de la Loi sur l�assurance-emploi.  À cet effet, les interventions 
auxquelles les clients participent doivent être une forme d�emploi.  Grâce aux prestations 
d�emploi de la partie II de la Loi sur l�assurance-emploi,  Subventions salariales ciblées, les 
employeurs embauchent des clients, dans le cadre de leurs activités normales, qui continuent 
de cotiser au RPC.  Par conséquent, avant d�envisager ce changement, le gouvernement doit 
effectuer une analyse supplémentaire des répercussions que peuvent avoir les prestations 
offertes dans le cadre de ces deux programmes comme des gains ouvrant droit à pension. 
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VIII. ORIENTATIONS FUTURES DU SYSTÈME DE SOUTIEN DU REVENU DES PERSONNES 
HANDICAPÉES 

 
Recommandations 8.1 a) � d) 
 
En 1998, les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux se sont engagés à promouvoir 
une vision qui favorise la participation à part entière des personnes handicapées, vision 
comportant trois éléments de base : soutien aux personnes handicapées, emplois et revenus.  
Dans le document intitulé Orientations futures (1999), le gouvernement du Canada réitère son 
engagement à promouvoir une meilleure égalisation des revenus pour les personnes 
handicapées.  Le gouvernement du Canada continue de donner son soutien et de travailler en 
vue de réaliser son objectif.  
 
La collectivité des personnes handicapées étant un partenaire actif, les activités ont été axées 
sur la participation à part entière des personnes handicapées.  Dans ce contexte, une des 
priorités importantes consistait à améliorer la situation d�emploi des personnes handicapées.  
Des progrès ont été accomplis à ce chapitre, grâce à la mise en �uvre du programme Aide à 
l'employabilité des personnes handicapées (AEPH), en 1998, et de la continuité du Fonds 
d'intégration en 1999.  Ces deux dernières années, DRHC a travaillé en collaboration avec les 
provinces et les territoires afin de mettre en place une stratégie complète d�intégration des 
personnes handicapées au marché du travail.  À partir de ces travaux, les ministres fédéral-
provinciaux-territoriaux responsables des services sociaux ont approuvé en principe, en août 
2003, un cadre multilatéral pour les ententes d�aide à l�emploi pour les personnes handicapées. 
 
Le gouvernement du Canada ne perd toutefois pas de vue que les personnes handicapées 
sont un groupe diversifié ayant un éventail de besoins particuliers.  Compte tenu de la diversité 
des besoins au sein de cette population, les deux paliers de gouvernement devront s�efforcer 
toujours de répondre à ces besoins.  Le gouvernement veillera à ce que les programmes 
fédéral, provinciaux et territoriaux conçus pour les personnes handicapées soient cohérents, 
intégrés, efficaces et efficients dans la mesure du possible.   
 
Quand nous regardons l�avenir, nous sommes conscients qu�il reste beaucoup de choses à 
accomplir.  Le PPIRPC joue un rôle important pour ce qui est de satisfaire efficacement les 
besoins des cotisants en matière de revenus, ces derniers n�étant plus en mesure d�occuper un 
emploi rémunérateur en raison d�une incapacité grave et prolongée.  Cependant, il y a des 
personnes handicapées qui ne satisfont pas les critères d�admissibilité au PPIRPC parce qu�il 
n�a pas été conçu pour les personnes qui sont depuis peu sur le marché du travail.  Le 
gouvernement du Canada accepte de relever le défi posé par le Comité, de concert avec nos 
partenaires et intervenants, et d�étudier dans leurs grandes lignes les questions de revenus 
des personnes handicapées.   
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Certaines mesures ont déjà été prises pour cerner ces lacunes.  Deux documents, préparés à 
la demande du Bureau du Commissaire des tribunaux de révision, décrivent l�historique 
politique et stratégique du PPIRPC et étudient des options à court et long terme en vue de sa 
réforme.2  Ces documents contribueront à la réalisation d�un examen de grande portée du 
système de soutien du revenu des personnes handicapées, et plus particulièrement du rôle du 
PPIRPC. 
 

CONCLUSION 
 
Le gouvernement voudrait de nouveau remercier le Comité permanent de la Chambre des 
communes sur le développement des ressources humaines et la condition des personnes 
handicapées et le Sous-comité sur la condition des personnes handicapées pour leur 
contribution.  L�étude exhaustive réalisée par le Sous-comité sur le PPIRPC représente des 
mois de recherches approfondies et des heures d�écoute de témoignages.  Le recours 
innovateur à  la technologie de l�information de pointe a permis à des centaines de Canadiens 
et Canadiennes de faire part au Sous-comité de leurs suggestions et de leurs inquiétudes à 
l�égard du PPIRPC et de son avenir.  L�étude repère du Sous-comité et le rapport qui en a 
découlé orienteront le gouvernement, de bon nombre de façons, dans ses efforts visant à 
améliorer le PPIRPC, au service des Canadiens et Canadiennes.  
 
Dans son rapport, le Comité a formulé 71 recommandations.  Dans sa réponse, le 
gouvernement a tenté de les aborder avec toute la rigueur nécessaire, profitant de l�occasion 
pour donner des détails sur les pratiques et les politiques actuelles liées au PPIRPC, aux fins 
de référence future.  Comme il a été mentionné tout au long de sa réponse, le gouvernement 
est heureux d�annoncer qu�il a étudié bon nombre de recommandations du Comité ou procède 
à leur examen.  En fait, sauf avis contraire, le gouvernement s�est engagé à suivre les 
orientations fournies dans le rapport du Comité, le plus scrupuleusement possible. 
 
Au nombre des tâches à accomplir figure l�amélioration des services de sensibilisation et de 
communication offerts aux clients du PPIRPC.  D�autres domaines appellent aussi des 
améliorations : diffusion d�information claire aux autres intervenants sur le fonctionnement du 
programme, définition de l�incapacité et critères d�admissibilité du programme; simplification 
des processus de demande de prestations et d�appels; simplification des processus de collecte 
de données; résolution des questions touchant le retour au travail; harmonisation des 
interactions entre le programme et les autres systèmes de soutien du revenu des personnes 
handicapées qui permettront d�améliorer ces points et, particulièrement, tout aspect du 
PPIRPC.  
 

                                                 

2  « Le sort réservé au parent pauvre : Régime de pensions du Canada politique et pratique en matière d'invalidité, 1964 � 2001 », de 
Michael J. Prince, Université de Victoria, juin 2002; « La prestation d'invalidité du Régime de pensions du Canada », de Sherri Torjman, 
Caledon Institute of Social Policy, février 2002. 
 



 41

Cependant, le gouvernement se doit d�être en désaccord avec le Comité, notamment 
l�élargissement des critères d�admissibilité et l�augmentation des prestations.  À l�issue des 
vastes consultations avec tous les intervenants, tenues il n�y a que cinq ans de cela, le 
gouvernement a établi des règles et des lignes directrices fermes et prudentes qui assureront 
la solvabilité du programme à long terme et permettront de bien répondre aux besoins des 
Canadiens et Canadiennes handicapés à l�avenir.  Par conséquent, il ne peut se lancer dans 
une réforme qui compromettrait la viabilité permanente du programme. 
 
Le gouvernement accorde une grande importance aux travaux du Comité.  Celui-ci a fourni, 
dans son rapport, beaucoup d�éléments de réflexion, ainsi qu�un grand nombre de suggestions 
portant sur les améliorations à apporter.  Le gouvernement encourage le Comité à poursuivre 
ses travaux relativement aux questions qui revêtent une importance pour le PPIRPC.  Il se 
réjouit également à la perspective de travailler avec le Comité et ses membres en vue de 
relever les nombreux défis que pose le PPIRPC. 
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Annexe 1 : Liste de recommandations : À l�écoute des Canadiens 
 
Recommandation 1.1 
Étant donné le succès du projet-pilote de consultation électronique comme complément de 
l�étude régulière du Comité sur le Programme de prestations d�invalidité du Régime de 
pensions du Canada et pour ce qui est de fournir de l�information aux Canadiens en plus 
d�assurer leur participation, le Comité recommande : 

a) Que chaque comité de la Chambre des communes envisage de mettre en place un 
site Web axé sur l�information. Ces sites pourraient englober des éléments communs 
(p. ex. de l�information sur la façon dont fonctionne le Parlement et les comités et sur 
la manière d�entrer en communication avec ces derniers) ainsi que de l�information 
spécifique sur le mandat du comité, ses activités et le contexte de ses études. 
 

b) Qu�on accorde à la Chambre des communes et à la Bibliothèque du Parlement les 
ressources additionnelles nécessaires pour mettre en place des sites Web de 
comités axés sur l�information et de nature à faciliter les consultations électroniques. 
 

c) Que la Chambre des communes et la Bibliothèque du Parlement établissent un cadre 
général ou une marche à suivre suggérée pour d�éventuelles consultations 
électroniques futures. 
 

d) Que, là où les circonstances le justifient, d�autres comités du Parlement considèrent 
la consultation des Canadiens par voie électronique comme l�une des options à 
envisager lors de l�exécution d�une étude. 

 
 
Recommandation 2.1 
Le Comité recommande que, dans l�examen fédéral-provincial-territorial du Programme de 
prestations d�invalidité du Régime de pensions du Canada qui a lieu présentement, on tienne 
compte du fait que la manière dont est géré le régime à l�heure actuelle ne reflète pas 
entièrement les valeurs qui sous-tendent la législation et la réglementation existantes.  L�une 
d�entre elles concerne l�égalité d�accès et nous recommandons que l�exemption de base de 
l�année (EBA) aux fins de l�invalidité soit ramenée à 3 500 $, soit la même somme que pour les 
prestations de retraite. 

Recommandation 2.2 
Le Comité recommande que le gouvernement du Canada crée un groupe consultatif mixte 
permanent du gouvernement et des parties prenantes (le comité consultatif du RPC-I) à qui 
l�on confierait les ressources voulues et le mandat de suivre et d�évaluer sans relâche le 
rendement du Programme de prestations d�invalidité du RPC, afin de s�assurer qu�il atteint ses 
objectifs.  Les représentants nommés au sein de ce groupe devraient comprendre des 
responsables fédéraux (Développement des ressources humaines et Finances), des 
fournisseurs de soins, diverses organisations pour les personnes handicapées, des groupes 
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de défense des patients ainsi que des professionnels de la réadaptation et du retour au travail.  
Ce groupe consultatif devrait examiner le rendement du RPC-I et recommander des 
modifications en permanence dans le cadre de l�examen fédéral-provincial-territorial qui a lieu 
à tous les trois ans.  Le comité consultatif présentera un rapport annuel de ses activités au 
Comité permanent du développement des ressources humaines et de la condition des 
personnes handicapées. 

Recommandation 2.3 
Afin de faire reposer les décisions stratégiques futures liées au RPC-I sur des renseignements 
de plus grande qualité, le Comité recommande que le gouvernement du Canada améliore 
l�infrastructure analytique des renseignements sur le RPC-I en encourageant la recherche et 
en établissant : 

a) des partenariats entre Développement des ressources humaines Canada et le 
Conseil de recherches en sciences humaines du Canada; 
 

b) un appui financier pour des recherches universitaires sur les prestations d�invalidité 
et des aides à l�amélioration de la qualité de vie des Canadiens handicapés; 
 

c) des bourses de recherche afin d�obtenir des fonds pour la recherche sur le système 
de prestations d�invalidité; et 
 

d) des sources publiques de données sur le fonctionnement du système fédéral de 
prestations d�invalidité, dans les centres de données de Statistique Canada partout 
au pays. 

 

Recommandation 3.1 
Étant donné les problèmes persistants touchant les définitions d�invalidité, le Comité 
recommande que le Bureau du Conseil privé mette sur pied un groupe de travail conçu sur le 
modèle du Groupe de travail sur le secteur bénévole, et le charge de s�attaquer à ces 
problèmes (particulièrement ceux concernant le RPC-I et le crédit d�impôt pour personnes 
handicapées).  Le Comité recommande en outre que le gouvernement fédéral amorce des 
discussions avec les gouvernements provinciaux et territoriaux afin d�uniformiser les définitions 
d�invalidité utilisées aux fins des programmes en vigueur d�un territoire de compétence à 
l�autre. 

Recommandation 3.2 
Le Comité recommande que soit préparée une trousse d�information complète qui décrira, à 
l�intention des personnes handicapées, chacun des programmes fédéraux nécessitant des 
évaluations médicales, ainsi que ses critères d�admissibilité et le plein éventail des prestations 
disponibles, et qui donnera des échantillons de formulaires et tout autre document utile. 
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Recommandation 3.3 
Le Comité recommande que l�expression « grave et prolongée » figurant à l�article 42 du 
Régime de pensions du Canada soit modifiée afin de tenir compte des troubles mentaux et 
des maladies physiques dégénératives et cycliques. 

 
Recommandation 3.4 
Que la recommandation 3.3 soit mise en �uvre ou non, le Comité recommande que 
Développement des ressources humaines Canada (DRHC) modifie immédiatement le 
règlement, les lignes directrices administratives et les manuels régissant le RPC pour faire en 
sorte que l�interprétation de l�expression « invalidité grave et prolongée » tienne bien compte 
des maladies dégénératives, ainsi que des troubles mentaux et des maladies épisodiques et 
invisibles (p. ex. douleur chronique, syndrome de fatigue chronique, fibromyalgie et 
polytoxicosensibilité).  De plus, DRHC devra élaborer, en collaboration avec la collectivité et 
les professionnels de la santé, des outils d�évaluation spécifique à l�égard de ces troubles 
particuliers, qui serviront à déterminer l�admissibilité au RPC-I. 

Recommandation 3.5 
Le Comité recommande que le mandat du groupe de travail chargé de préciser la définition de 
l�invalidité (recommandation 3.1) prévoit en priorité l�examen de moyens particuliers de réduire 
le fardeau administratif imposé aux fournisseurs de soins de santé et aux demandeurs de 
prestations d�invalidité fédérales, notamment au moyen d�un formulaire de demande commun 
(ou de modalités de demande uniformisées) ainsi que de modalités d�évaluation communes 
(p. ex. en ayant recours aussi aux infirmières praticiennes du RPC-I pour déterminer 
l�admissibilité au crédit d�impôt pour personnes handicapées). 

Recommandation 3.6 
Le Comité recommande que Développement des ressources humaines Canada fournisse la 
trousse d�information complète (voir la recommandation 3.2) à tous les professionnels de la 
santé et mette en place un programme d�action directe afin de les informer et de les 
sensibiliser. 

Recommandation 3.7 
Le Comité recommande que DRHC commande immédiatement une évaluation indépendante 
du mode d�application par le personnel du RPC des critères d�admissibilité « grave et 
prolongée » lorsqu�il décide de l�admissibilité d�une demande.  Le Comité recommande en 
outre que les résultats de cette évaluation soient soumis au comité consultatif du RPC-I (voir la 
recommandation 2.2) pour qu�il en discute et formule des recommandations au plus tard en 
juin 2004. 
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Recommandation 3.8 
Le Comité recommande que le gouvernement du Canada modifie le Régime de pensions du 
Canada afin que la définition de « prolongée » aux fins de l�établissement de l�admissibilité aux 
prestations de RPC-I corresponde à toute période de 12 mois ou plus sans considération pour 
le fait que la personne ait pu réintégrer le marché du travail avant que sa demande ou son 
appel ne soit reçu. 

Recommandation 3.9 
Le Comité recommande que des professionnels de la santé qualifiés autres que les médecins 
soient aussi autorisés à fournir les évaluations médicales nécessaires pour établir 
l�admissibilité au RPC-I et pour remplir les formulaires de demande. 

Recommandation 3.10 
Étant donné l�absence d�uniformité dans la compréhension qu�ont les administrateurs du 
programme du RPC-I des « facteurs socioéconomiques », le Comité recommande que la 
définition d�invalidité du RPC-I soit révisée pour tenir compte explicitement de la décision de la 
Cour d�appel fédérale dans l�affaire Villani.  Il faudra en outre faire en sorte que l�ensemble des 
politiques du RPC, les manuels, les procédures administratives, les évaluations médicales 
ainsi que l�information transmise aux professionnels de la santé et au public respectent l�esprit 
de la décision Villani de façon uniforme et explicite.  

Recommandation 3.11 
Le Comité recommande que DRHC modifie ses pratiques administratives de façon que l�étude 
et l�évaluation des demandes de prestations d�invalidité du RPC pour en déterminer 
l�admissibilité ne puissent être considérées comme terminées tant que les demandeurs n�ont 
pas fait l�objet d�une évaluation fonctionnelle complète qui tienne compte expressément des 
facteurs non médicaux susceptibles d�avoir une incidence sur leur aptitude au travail.  

Recommandation 3.12 
Le Comité recommande que DRHC procède à une évaluation approfondie de la façon dont les 
administrateurs du programme du RPC-I appliquent les lignes directrices législatives 
pertinentes, à la lumière des récentes décisions rendues par le tribunal de révision et la Cour 
fédérale.  Les résultats de cette évaluation devront être présentés au comité consultatif du 
RPC-I (voir la recommandation 2.2) afin qu�il en discute et formule des recommandations d�ici 
juin 2004.  

Recommandation 3.13 
Conformément aux engagements pris par le gouvernement du Canada dans le Plan d�action 
en matière de compétences et d�apprentissage et à sa volonté de favoriser la création de 
milieux de travail favorables à la famille, le Comité recommande que DRHC adopte des 
clauses d�exclusion pour tenir compte de la situation des personnes qui choisissent de faire 
des études ou de prendre soin de parents.  Ces nouvelles clauses devrait être identiques à la 
clause d�exclusion pour élever des enfants.  
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Recommandation 3.14 
Le Comité recommande que toutes les clauses d�exclusion du RPC-I comportent les mêmes 
dispositions autorisant le calcul des années incomplètes aux fins de la détermination de la 
durée de la période d�exclusion.  

Recommandation 3.15 
Le Comité recommande que les demandeurs de 60 ans et plus puissent toucher des 
prestations d�invalidité du RPC s�ils respectent les critères d�admissibilité, plutôt que d�avoir à 
demander des prestations de retraite. Les administrateurs du RPC-I devraient recevoir des 
consignes en conséquence.  

Recommandation 3.16 

Le Comité recommande que le gouvernement du Canada modifie le libellé des sous-alinéas 
qui suivent l�alinéa 44(2)a) du Régime de pensions du Canada de la façon suivante : 

(i) soit, pendant au moins quatre des six dernières années civiles comprises, en 
tout ou en partie, dans sa période cotisable, soit, lorsqu'il y a moins de six 
années civiles entièrement ou partiellement comprises dans sa période 
cotisable, pendant au moins quatre années, 

(ii) soit pendant au moins trois années, représentant au moins le tiers du nombre 
total d�années entièrement ou partiellement comprises dans sa période 
cotisable, 

(iii) soit pendant au moins dix années, ou3 

(iv) pour chaque année subséquente au mois de la cessation de la pension 
d'invalidité. 

 
Recommandation 4.1 
Le Comité recommande que Développement des ressources humaines Canada (DRHC) 
établisse, à titre prioritaire, des politiques et des pratiques conviviales pour les processus de 
demande, d�évaluation et d�approbation du RPC-I. 

Recommandation 4.2 
Le Comité recommande que DRHC traite et approuve toutes les demandes des clients 
souffrant d�une maladie en phase terminale dans les 30 jours suivant leur réception et que le 
gouvernement du Canada modifie le Régime de pensions du Canada afin de les soustraire à 
l�application des dispositions sur la rétroactivité. 

                                                 
- 3 Le libellé des points (ii) et (iii) correspond au libellé actuel des alinéas 44(3)(a) et 44(3)(b) du Régime de pensions 
du Canada, qui décrivent les conditions applicables au calcul de la période minimale d�admissibilité à d�autres prestations 
supplémentaires. 
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Recommandation 4.3 
Le Comité recommande que le RPC-I élabore et mette en �uvre un plan de communication 
exhaustif pour le programme, qui inclue des stratégies pour fournir de l�information aux clients 
ou aux clients éventuels du programme.  Les personnes handicapées, ou leurs représentants, 
devraient être consultés durant l�élaboration de ce plan qui devrait englober ce qui suit : 

a) formation à l�intention du personnel de première ligne de DRHC pour qu�il sache quoi 
répondre aux questions sur le RPC-I et aider les gens à remplir les formulaires de 
demande; 
 

b) campagne ciblée pour mieux sensibiliser au programme les organismes et groupes 
communautaires en contact avec un grand nombre d�éventuels demandeurs;  
 

c) meilleure utilisation des ressources d�autres ministères gouvernementaux 
(notamment l�Agence des douanes et du revenu du Canada); 
 

d) formation de partenariats avec d�autres ministères fédéraux, les gouvernements 
provinciaux, les programmes de soutien du revenu, les organismes non 
gouvernementaux, les groupes de soutien et les professionnels qualifiés en soins de 
santé pour fournir de l�information au sujet du RPC-I. 

 
Recommandation 4.4 
Le Comité recommande de revoir et de réviser les formulaires de demande et le guide qui les 
accompagne pour s�assurer qu�ils sont rédigés dans un langage clair, qu�ils sont aussi 
succincts que possible et qu�ils fournissent des renseignements faciles à comprendre sur la 
façon de présenter la demande.  Toute l�information devrait être fournie sur formats de 
rechange.  Les personnes handicapées, les organisations de défense qui les représentent et 
la collectivité médicale devraient être consultées dans le cadre de cet examen.  

Recommandation 4.5 
Le Comité recommande que le RPC-I lance un programme de sensibilisation ciblé à l�intention 
des organisations, des groupes de soutien et des particuliers qui fournissent de l�information et 
une aide aux demandeurs.  Il faudrait consacrer des ressources à ce programme de 
sensibilisation de manière à pouvoir répondre à leurs questions et à leur fournir des 
renseignements à jour sur le processus de demande. 

Recommandation 4.6 
Le Comité recommande que DRHC fasse plus souvent appel, à ses propres frais, à des 
examens médicaux indépendants, à des examens des capacités fonctionnelles ou à des 
évaluations professionnelles pour obtenir plus de renseignements sur l�incapacité de travailler. 

Recommandation 4.7 
Le Comité recommande que les coûts engagés par un demandeur pour des évaluations 
supplémentaires (en plus du coût du rapport du médecin actuellement payé par le RPC-I) lui 
soient remboursés (sur présentation d�un reçu) lorsque sa demande est approuvée. 
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Recommandation 4.8 
Le Comité recommande que DRHC : 

a) demande aux demandeurs, sur le formulaire même, si une tierce partie les a obligés, 
pour quelque raison que ce soit, à présenter une demande de prestations du RPC-I; 
 

b) exige de la tierce partie le coût du traitement de la demande, si elle est rejetée. 
 
Recommandation 4.9 
Le Comité recommande que DRHC examine des moyens d�accélérer la circulation de 
l�information requise pour remplir une demande. Par exemple, le Ministère pourrait encourager 
la transmission électronique des renseignements médicaux fournis par les médecins, à la 
condition d�en assurer la confidentialité. 

Recommandation 4.10 
Le Comité recommande que DRHC élimine les lettres types rédigées pour informer le client 
que sa demande de prestations du RPC-I est refusée.  DRHC devrait envoyer, à chaque client 
dont la demande est refusée, une lettre personnelle lui donnant en termes clairs et simples (et, 
sur demande, grâce à des formats de rechange) tous les renseignements propres aux 
circonstances de l�affaire en cause, les motifs du refus et la marche à suivre pour en appeler 
de la décision. Le Comité recommande en outre d�appliquer les mêmes modalités aux 
réévaluations. 

Recommandation 4.11 
Le Comité recommande que DRHC affecte davantage de ressources à l�examen initial des 
demandes afin de réduire le nombre de refus injustifiés et le nombre d�appels en découlant.  
Étant donné l�importance du contact personnalisé lors de l�examen visant à déterminer 
l�admissibilité d�un demandeur, le Comité recommande en outre que la personne appelée à 
trancher établisse un contact personnel avec l�appelant avant qu�une décision ne soit prise au 
sujet de sa demande.  

Recommandation 4.12 
Le Comité recommande que, à la suite d�un refus initial d�une demande de prestations, DRHC 
mette en �uvre systématiquement une procédure de réexamen.  Un groupe de deux 
praticiens, dont un médecin, exécuterait le réexamen et établirait un contact individuel avec le 
requérant.  

Recommandation 4.13 
Le Comité recommande que DRHC offre et fournisse des services de traduction à tous les 
requérants qui ne parlent ni l�anglais ni le français pour les aider à présenter leur demande de 
prestations du RPC-I.  
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Recommandation 4.14 
Le Comité recommande que le Bureau du Commissaire des tribunaux de révision (BCTR) : 

a) ajoute au formulaire de demande d�appel une question demandant à tous les 
appelants d�indiquer toute tierce partie qui les exhorte, quelle qu�en soit la 
raison, à en appeler devant le BCTR; 

b) facture à cette tierce partie le coût du traitement de chaque appel rejeté.  

Recommandation 4.15 
Le Comité recommande que le Bureau du Commissaire des tribunaux de révision désigne des 
agents d�information qui contacteraient personnellement chaque appelant pour lui expliquer le 
processus d�appel, les ressources à sa disposition pour l�aider dans la présentation de son 
appel et son droit d�avoir recours à un représentant pendant le processus.  Il serait également 
possible d�expliquer à chaque appelant toute décision quant à son admissibilité aux 
prestations d�invalidité du RPC. 

Recommandation 4.16 
Le Comité recommande fermement que DRHC investisse dans les ressources en matière de 
représentation au sein des associations de personnes handicapées (notamment, les centres 
de soutien à l�autonomie de vie), afin que celles-ci puissent représenter les demandeurs ainsi 
que les appelants et leur fournir d�autres services.  

Recommandation 4.17 
Le Comité recommande que DRHC collabore avec le ministère fédéral de la Justice en vue de 
déterminer dans quelle mesure une aide juridique devrait être fournie systématiquement à 
toutes les personnes interjetant appel d�un refus aux paliers du Bureau du Commissaire des 
tribunaux de révision et de la Commission d�appel des pensions, afin que les appelants soient 
représentés correctement.  

Recommandation 5.1 
Le Comité recommande que Développement des ressources humaines Canada revienne à la 
méthode d�avant 1998 pour calculer les prestations d�invalidité du Régime de pensions du 
Canada et les prestations de retraite des bénéficiaires du RPC-I. 

Recommandation 5.2 
Le Comité recommande que le versement des prestations d�invalidité du Régime de pensions 
du Canada commence le jour où Développement des ressources humaines Canada décide 
qu�une personne est admissible aux prestations du RPC-I. 
 
Recommandation 5.3 
Le Comité recommande que le Comité consultatif technique sur les mesures fiscales pour les 
personnes handicapées, mis sur pied par le ministre des Finances, trouve le meilleur moyen 
de rajuster les cotisations imposables du RPC afin d�en extraire les sommes versées en 
prestations d�invalidité et, ainsi, d�éliminer l�imposition des prestations d�invalidité du Régime 
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de pensions du Canada.  Cette mesure devrait être entièrement prévue dans le prochain 
budget fédéral et mise en place au plus tard au début de l�exercice 2004-2005.  Une fois cette 
mesure en place, il faudrait l�étendre à toutes les prestations d�invalidité versées dans le cadre 
du Régime de pensions du Canada.  

Recommandation 6.1 
Le Comité recommande que Développement des ressources humaines Canada, en 
collaboration avec l�Agence canadienne des douanes et du revenu, prépare une brochure de 
vulgarisation visant à expliquer le traitement fiscal accordé aux régimes d�assurance-invalidité 
de longue durée reposant sur des contributions des employeurs et aux autres régimes du 
même genre.  La brochure devrait aussi indiquer la fonctionnement de ces régimes par rapport 
au RPC-I, avec ou sans accord de cession des prestations entre Développement des 
ressources humaines Canada et un assureur privé.  

Recommandation 6.2 
Le Comité recommande : 

a) que Développement des ressources humaines Canada continue de travailler 
activement avec les assureurs privés, les commissions d�indemnisation des accidentés 
du travail et les autres fournisseurs de programmes de soutien du revenu en cas 
d�invalidité pour faire en sorte que l�intégration permette d�améliorer le bien-être 
économique des bénéficiaires du RPC-I, en particulier dans les cas où le niveau des 
paiements versés à ces derniers est peu élevé; 
 

b) que DRHC élargisse la composition du groupe de travail qu�il a constitué avec les 
instances provinciales/territoriales responsables des programmes d�aide sociale pour 
l�étendre à tous les fournisseurs d�assurance-invalidité; 
 

c) que ce groupe de travail fasse rapport à chaque année au groupe consultatif dont nous 
recommandons la création (voir la recommandation 2.2).  

 
Recommandation 6.3 
Jusqu�à ce que les prestations du RPC-I deviennent non imposables (voir la recommandation 
5.3), le Comité recommande que tous les paiements versés en vertu d�accords de cession des 
prestations, en particulier au sujet des paiements de remboursement, soient versés après 
impôt en dollars conformément à une déduction normalisée. 

Recommandation 6.4 
Le Comité recommande que Développement des ressources humaines Canada examine 
attentivement les effets des ajustements apportés aux prestations du RPC-I pour tenir compte 
du coût de la vie lorsque ces prestations sont intégrées à d�autres régimes d�assurance-
invalidité.  S�il est établi que les bénéficiaires du RPC-I ne profitent pas pleinement de la pleine 
indexation des prestations du RPC-I, le gouvernement du Canada doit veiller à ce qu�ils 
profitent directement de toutes les retombées des ajustements en fonction du coût de la vie. 
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Recommandation 6.5 
Le Comité recommande que le gouvernement du Canada adopte les modifications législatives 
nécessaires pour rendre illégale la défalcation des prestations versées pour les enfants à 
charge des bénéficiaires du RPC-I. 

Recommandation 6.6 
Le Comité recommande que la Loi sur l�assurance-emploi et les règlements qui s�y rattachent 
soient modifiés de manière à ce que les prestations du RPC-I ne soient pas considérées 
comme des revenus lorsque leurs bénéficiaires ont droit à des prestations de l�assurance-
emploi pour aidants naturels.  

Recommandation 7.1 
Le Comité recommande que Développement des ressources humaines Canada double le 
budget de 4,6 millions de dollars attribué au Programme de réadaptation professionnelle et 
qu�il commence à mesurer les effets de ce programme sur la réussite du retour au travail et les 
retombées économiques globales associées à ces résultats. 

Recommandation 7.2 
Le Comité recommande que Développement des ressources humaines Canada réalise un 
projet-pilote afin d�évaluer les effets d�un relèvement du montant correspondant à l�occupation 
véritablement rémunératrice (OVR) de façon à ce qu�il équivaille à 125 % des prestations 
annuelles maximums du RPC-I.  Le projet-pilote devrait non seulement mesurer les effets de 
cette mesure sur les coûts du programme, mais aussi porter sur les avantages et l�effet 
d�incitation au travail d�une réduction progressive des prestations du RPC-I au fur et à mesure 
que les gains des participants au projet dépassent le niveau expérimental du montant OVR 
après une période d�essai de retour au travail. 

Recommandation 7.3 
Le Comité recommande que Développement des ressources humaines Canada porte de trois 
à six mois la période d�essai de retour au travail et assure un rétablissement immédiat et 
automatique des prestations dans les deux années suivant un retour au travail réussi. 

Recommandation 7.4 
Le Comité recommande que le gouvernement fédéral mette en place les conditions 
nécessaires pour que Développement des ressources humaines Canada puisse réaliser des 
projets-pilotes mettant à l�essai diverses manières d�intégrer le RPC-I à d�autres revenus 
d�invalidité et soutiens, notamment avec le concours du milieu médical, pour encourager 
davantage les prestataires à retourner au travail. 

Recommandation 7.5 
Le Comité recommande que le gouvernement fédéral accroisse les dépenses prévues en 
vertu de la partie II de la Loi sur l�assurance-emploi et rende admissible à ces prestations une 
population beaucoup plus vaste que celle actuellement visée par la définition de 
« participant ».  En outre, les prestations accordées en vertu de la partie II devraient être 
considérées comme des gains ouvrant droit à pension pour établir l�admissibilité au RPC-I. 
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Recommandation 8.1 
Le Comité recommande que le ministère des Finances et celui du Développement des 
ressources humaines rédigent de concert des documents d�information qui pourront être 
transmis au Sous-comité de la condition des personnes handicapées d�ici le 1er novembre 
2003. Des représentants des deux ministères comparaîtront devant le Sous-comité pour 
présenter les résultats de leurs études.  Les documents d�information devront :  

a) décrire les enjeux, les solutions et les coûts en ce qui concerne le fractionnement des 
cotisations du RPC en deux : celles affectées aux prestations de retraite et celles 
destinées aux prestations d�invalidité; 
 

b) examiner la possibilité de centraliser en un seul point de service les programmes 
d�assurance-invalidité provinciaux et fédéral, ainsi que les coûts en découlant; 
 

c) traiter des autres programmes de prestations possibles et des coûts en découlant. À 
cet égard, il faudra notamment envisager les options suivantes :  

� tenir compte de la stratégie relative à la prestation nationale pour enfants dans le 
programme de prestations d�assurance-invalidité envisagé; 

� envisager d�appliquer des programmes mis en �uvre dans d�autres pays, 
notamment celui des Pays-Bas où les programmes de prestations intègrent 
l�invalidité dans un plus vaste ensemble d�initiatives reposant sur des critères 
généraux en matière d�employabilité; 

� intégrer des prestations partielles au Programme de prestations d�invalidité du 
Régime de pensions du Canada; 
 

d) examiner la possibilité d�établir un système de gestion des dossiers pour remédier 
aux problèmes posés par le manque d�intégration entre le RPC-I et les autres 
programmes d�assurance-invalidité (p. ex., les indemnités d�accident du travail, l�aide 
sociale et les prestations d�invalidité de longue durée). 
 

Recommandation 8.2 
Afin qu�il puisse assurer le suivi de la mise en �uvre des recommandations du présent 
rapport, le Comité recommande que, au cours des cinq prochaines années, le rapport 
ministériel sur le rendement de Développement des ressources humaines Canada contienne 
une section précisant les progrès réalisés par rapport à nos recommandations.  
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Annexe 2 : Exemple de lettre de refus 
 
 
 

 
 
 

                               
 
 
 
 
Monsieur, 
 
Décision sur les paiements d�invalidité du RPC 
 
Cette lettre est en réponse à votre demande de paiements d�invalidité datée du 
15 février 2003. Comme nous vous l�avons expliqué au téléphone le 1 août 2003, nous 
regrettons de vous informer que vous ne pouvez pas recevoir de paiements du Régime de 
pensions du Canada (RPC) pour invalidité.  Nous avons bien examiné votre demande, et vous 
n�avez pas droit aux paiements parce que vous devriez être encore capable de travailler. 
 
Conditions du Programme de prestations d�invalidité du RPC 
 
Pour avoir droit à des paiements d�invalidité, vous devez remplir quatre conditions : 
 
1. Vous devez être âgé de moins de 65 ans. 
 
2. Vous devez avoir payé de l�argent au RPC pendant au moins quatre des six dernières 

années. 
 
3. Votre invalidité doit vous empêcher de faire n�importe quelle sorte de travail régulier (à 

plein temps, à temps partiel ou saisonnier), pas seulement votre travail habituel. 
 
4. Votre invalidité doit être de longue durée et de durée incertaine, ou votre invalidité doit 

risquer de durer jusqu�à la fin de vos jours. 
 
Dans votre cas, vous remplissez la deuxième condition, mais vous pourriez ne plus la remplir 
après décembre 2003. Cependant, vous ne remplissez pas la troisième condition déjà 
mentionnée. 

 
 
 
 

Le 1 août 2003 
 

- IMPORTANT - 
VEUILLEZ CONSERVER 

CETTE LETTRE POUR VOS 
DOSSIERS 
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Explication de la décision 
 
Nous avons vérifié toute l�information et tous les documents à votre dossier, incluant tous les 
rapports que vous avez envoyés.  Voici les rapports que nous avons au dossier : 
 
• Votre demande et votre questionnaire 
• Le rapport de votre médecin de famille daté du 5 février 2003 
• Le rapport de votre neurochirurgien daté du 3 février 2003 
• Une IRM datée de novembre 2002 
• Un rapport de Réadaptation B******* daté du 8 janvier 2003 
• Une lettre de votre médecin de famille à la CAT datée du 15 janvier 2003 
• Un rapport d�un neurologue daté de novembre 2002 
• Des rapports de votre chirurgien orthopédique datés de juin 2000 et de septembre 2001 
• Un sommaire de congé de l�hôpital daté de novembre 2000 
• Des radiographies de votre colonne vertébrale datées du 18 mars 2000 et du 5 juin 2002 
 
Vous avez bien décrit les limitations imposées par une entorse lombaire. Cependant, lorsque 
nous avons pris cette décision, nous avons tenu compte des faits suivants : 
 
• Selon le rapport de votre neurochirurgien, un programme de réadaptation est le meilleur 

traitement possible de votre affection dorsale. 
• Selon le rapport de l�IRM vous avez une discopathie dégénérative lombaire. 
• Selon le rapport de votre chirurgien orthopédique, il vous dit que vous devriez envisager 

de vous recycler afin d�occuper un emploi léger, car vous ne pourrez pas retourner à votre 
ancien emploi. 

• Nous nous attendons à ce que vous puissiez vous recycler afin d�occuper un emploi léger 
qui vous convient en raison de vos antécédents professionnels. 

 
Nous comprenons que vous n�êtes peut-être pas capable de faire votre travail habituel comme 
couvreur, mais nous avons conclu que vous pouvez faire d�autres genres de travail. 
 
Nous savons que vous recevez des paiements de la Commission des accidents du travail. 
Cependant, la définition d�invalidité du Régime de pensions du Canada est différente de celle 
qu�utilisent d�autres programmes.  Certains de ces programmes paient des  prestations quand 
vous ne pouvez pas faire votre travail habituel ou parce que vous avez été blessé au travail. 
 
Vous êtes peut-être déçu, mais nous espérons que vous comprenez pourquoi nous avons pris 
cette décision. 
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Si vous avez des questions 
 
Si vous voulez plus d�explications, téléphonez au  1 800 XXX-XXXX. Un agent me 
demandera de vous contacter. 
 
Si vous n�êtes pas d�accord avec la décision 
 
Vous pouvez nous demander de revoir cette décision.  Si c�est ce que vous voulez faire, vous 
devez nous écrire dans les 90 jours suivant la date à laquelle vous recevez cette lettre.  La 
feuille de renseignements ci-jointe vous explique ce que vous devez faire.   
 
Veuillez agréer, Monsieur, l�expression de nos sentiments distingués. 
 
 
 

 
NUMÉROS DE TÉLÉPHONE

 
Spécialiste de la prestation des services       Au Canada ou aux États-Unis, appelez le : 
  
Développement des ressources humaines 
Canada Français 1 800 XXX-XXXX 

 Anglais 1 800 XXX-XXXX 
ATME/Téléscripteur seulement 1 800 XXX-XXXX 

De l�extérieur du Canada ou des Etats-Unis, 
appelez le : 1-613-XXX-XXXX 

 
 
       
Document joint : 
 
Les décisions médicales associées au Régime de pensions du Canada (RPC) 

sont prises par des professionnels de la santé qui ont suivi une formation 
poussée sur la loi concernant le RPC 
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Comment demander au Régime de pensions du 

Canada (RPC) de revoir sa décision 
  

Quand vous demandez des prestations d�invalidité au RPC et que vous n�êtes pas satisfait(e) 
de la décision que vous obtenez, vous pouvez demander au RPC de revoir votre dossier.  Pour 
demander une révision de votre dossier, vous devez envoyer une demande écrite au RPC 
dans les 90 jours qui suivent le jour où vous recevez cette lettre.  Veuillez écrire au : 

 

Programme de prestations d�invalidité du  
Régime de pensions du Canada � Réexamen 

Programmes de la sécurité du revenu 
 

Votre demande de révision doit inclure : 
• votre nom, votre adresse actuelle, votre numéro de téléphone et votre numéro d�assurance 

sociale; 
• les raisons pour lesquelles vous demandez au RPC de revoir votre dossier; 
• tout nouveau renseignement médical ou autre information qui pourrait influencer la 

décision du RPC; 
• la date et votre signature. 

 
Remarque : Vous devez fournir toute l�information nécessaire pour prouver votre cas.  
Envoyez votre demande de révision le plus vite possible, même si vous attendez encore une 
copie des nouveaux rapports médicaux ou d�autres documents pour compléter votre dossier. 

 
Qu�arrive-t-il après que le RPC a reçu ma demande? 

 

• Nous étudions votre dossier au complet et toute l�information nouvelle que vous aurez 
fournie avec votre demande de révision. 

• Nous vous téléphonons pour discuter de votre demande et pour répondre à vos questions 
et, au besoin, pour obtenir des détails sur l�information nouvelle que vous avez fournie 
avec votre demande de révision. 

• Nous essaierons de vous joindre par téléphone pour vous informer de notre décision. 
• Nous vous enverrons aussi une lettre pour vous informer de notre décision. 
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Combien de temps le RPC prend-il pour revoir sa décision? 
 

La révision d�une décision prend habituellement 3 mois.  En moyenne, c�est le temps qu�il 
faut au RPC pour revoir toute l�information que contient votre dossier.  Quand un cas est 
compliqué et que le RPC doit obtenir de l�information supplémentaire, la révision peut 
prendre plus longtemps.  Si cela se produit, le RPC communiquera avec vous pour vous dire 
qu�il a besoin de plus de temps pour décider de votre cas. 

 
Que veut dire invalidité? 

 
Il est important que vous compreniez ce que veut dire le mot invalidité pour le Régime de 
pensions du Canada (RPC).  Selon la loi sur le RPC, une invalidité doit être grave et 
prolongée. 

 

• Une invalidité grave vous empêche de faire régulièrement une activité qui vous paie un 
revenu vous permettant de vivre de façon convenable.  Autrement dit, votre invalidité 
vous empêche de faire régulièrement n�importe quel type de travail. 

 

• Une invalidité prolongée vous empêchera de retourner au travail pendant les prochains 
12 mois ou il est probable qu�elle causera votre mort. 
 

Comment nous joindre si vous avez des questions : 
 

• Français � renseignements généraux :  1 800 XXX-XXXX 
• Anglais � renseignements généraux :  1 800 XXX-XXXX 
• ATME/Téléscripteur :  1 800 XXX-XXXX 
 (pour les personnes ayant du mal à parler ou à entendre) 
• Internet: www.hrdc-drhc.gc.ca (Renseignements généraux sur le RPC) 
 

 
 
 
 
 
 
 


